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1 LE CHANGEMENT CLIMATIQUE  
Le 20 mars 2023, le GIEC a publié son sixième cycle d'évaluation (AR6).  

Ce rapport s'appuie sur les trois rapports déjà parus du 6 e cycle à savoir 

 les éléments scientifiques  (2021) ; 

 l'atténuation des changements climatiques  (2022) ; 

 l'impact, l'adaptation et la vulnérabilité  (2022). 

Cette partie « 1. Le Changement climatique  » est une reprise du rapport de synthèse du GIEC.  

Source : 2023 - Rapport de synthèse (climat.be)  

1.1 SITUATION ACTUELLE ET TENDANCES 

RECHAUFFEMENT OBSERVE ET CAUSES 

Depuis 1900, les températures à la surface du globe ont déjà augmenté de 1,1 °C, un phénomène causé sans 

équivoque par les activités humaines et principalement par les émissions de gaz à effet de serre. L'augmentation de 

la température est plus importante sur les terres (1,59 °C) que sur les mers (0,88 °C).   

 

La concentration mondiale de gaz à effet de serre a continué à augmenter, atteignant 410 ppm (parties par 

million) en 2019, un niveau jamais atteint au cours des deux derniers millions d'années. Le taux de croissance 

des émissions de gaz à effet de serre a  été plus faible entre 2010 et 2019 qu'entre 2000 et 2009. En 2019, 79  % 

des émissions mondiales provenaient des secteurs de l'énergie, de l'industrie, des transports et des 

bâtiments, et 22  % de l'agriculture, de la sylviculture et des autres utilisations  des terres (AFOLU en anglais). 

Les 10 % de ménages dont les émissions par habitant sont les plus élevées contribuent à hauteur de 34 à 

45 % aux émissions mondiales, tandis que les 50  % les moins bien lotis y contribuent à hauteur de 13 à 15  %. 

CHANGEMENTS OBSERVES ET CONSEQUENCES 

Des changements rapides et généralisés se sont déjà produits dans l'atmosphère, l'océan, la cryosphère et la 

biosphère  : 

¶ élévation à un rythme croissant du niveau moyen de la mer de 0,20 m depuis 1900 ;  

¶ préjudices importants et pertes irréversibles croissantes, comme la disparition locale de centaines 

d'espèces ; 

¶ répercussions sur certains écosystèmes, presque irréversibles, comme les changements dus au recul des 

glaciers ou au dégel du pergélisol  ; 

¶ réduction de la sécurité alimentaire et détérioration de l'approvisionnement en eau ;  

https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2021-les-elements-scientifiques
https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2022-attenuation-des-changements-climatiques
https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2022-impacts-adaptation-et-vulnerabilite
https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2023-rapport-de-synthese
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¶ réchauffement et acidification des océans, affectant négativement la production alimentaire ;  

¶ pertes humaines dues à des vagues de chaleur extrême et davantage de maladies liées au climat ;  

¶ migrations de population en Afrique, en Asie et en Amérique du Nord en raison du climat et des 

conditions météorologiques extrêmes ;  

¶ préjudices économiques dans les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'énergie et 

du tourisme ;  

¶ répercussions négatives sur la santé humaine, les moyens de subsistance et les infrastructures 

essentielles dans les zones urbaines ;  

¶ injustice pour les communautés vulnérables, qui ont historiquement le moins contribué au changement 

climatique actuel, mais qui sont touchées de manière disproportionnée.   

Le niveau de réchauffement et de transformation du monde que connaîtront les générations actuelles et 

futures  dépend des choix qui sont faits aujourd'hui à court terme.  Sur la courbe ci -dessous est représentée 

lɅévolution de la température moyenne annuelle depuis 1900 jusquɅen 2020 et les différents impacts sur cette 

température dɅici 2100 en fonction des scénarios. 

 

ADAPTATION  : PROGRES ET LACUNES 
Tous les secteurs et toutes les régions ont progressé dans la planification et la mise en œuvre de mesures 

d'adaptation. Des lacunes subsistent cependant, en particulier dans les groupes à faible revenu, et elles 

continueront à se creuser au rythme actuel de mise en œuvre. ϥl existe des limites "douces" à l'adaptation 

découlant de contraintes financières, administratives, institutionnelles et politiques, mais certains 

écosystèmes tropicaux, côtiers, polaires et montagneux ont atteint des limites d'adaptatio n "dures", où 

l'adaptation n'est plus possible.   

L'adaptation ne permet pas non plus d'éviter tou s les pertes et préjudices, même si elle est efficace. Les 

principaux obstacles à l'adaptation sont les suivants  : ressources limitées, manque d'engagement du secteur 

privé et des citoyens, mobilisation insuffisante des financements, faible connaissance du climat, manque 

d'engagement politique, recherche limitée et/ou lenteur de l'adoption de la science de l'adaptation, et faible 

sentiment d'urgence.  

Le financement mondial de la lutte contre le changement climatique a augmenté depuis le cinquième rapport 

d'évaluation, mais reste insuffisant. En entraînant des pertes et des préjudices, les effets néfastes du climat 

amenuisent le financement disponible e t entravent la croissance économique, réduisant ainsi le budget 

disponible pour l'adaptation, en particulier dans les pays en développement et les pays les moins avancés.  

ATTENUATION (REDUCTION DES EMISSIONS)  : PROGRES INSUFFISANT 

La politique et la législation en matière d'atténuation n'ont cessé de se développer depuis lɅAR5. Plusieurs 

options d'atténuation sont techniquement réalisables, de plus en plus rentables et largement soutenues par 

le public. Toutefois, sur la base des co ntributions déterminées au niveau national annoncées jusquɅen octobre 

2021, un réchauffement climatique de 3,2 °C d'ici à 2100 est actuellement prévu.   
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Pour limiter le réchauffement à 1,5 °C, il faut prendre des mesures immédiates permettant de réduire de 

manière significative les émissions mondiales au cours de cette décennie. Il existe un "écart d'émissions" 

important entre une trajectoire vers un récha uffement de 1,5 °C et la trajectoire déterminée par les CDN 

actuels, ainsi qu'un "écart de mise en œuvre" entre les CDN promises et les politiques effectivement mises en 

œuvre. L'ampleur du financement de la lutte contre le changement climatique a augmenté au cours de la 

dernière décennie et les canaux de financement se sont élargis, mais les flux de financement public et privé 

destinés aux combustibles fossiles dépassent toujours ceux destinés à l'adaptation au changement climatique 

et à l'atténuation de s es effets.   

1.2 CHANGEMENT CLIMATIQUE FUTUR, RISQUES ET 
MESURES A LONG TERME 

Avec la poursuite du réchauffement, les risques liés au changement climatique deviendront de plus en plus 

complexes et difficiles à gérer. Les vagues de chaleur et les sécheresses deviendront plus fréquentes. En 

raison de l'élévation relative du niveau de la mer, les niveaux extrêmes, qui se produisent actuellement une 

fois tous les 100 ans, devraient se produire au moins une fois par an.   

Même si les émissions de gaz à effet de serre sont très faibles, il est plus que probable que le réchauffement 

de la planète atteindra 1,5 °C à court terme. Les dangers prévus à court terme et les risques associés 

comprennent une augmentation de la mortali té et de la morbidité liées à la chaleur, des maladies et des 

problèmes de santé mentale, des inondations dans les villes côtières et les régions de faible altitude, une 

perte de biodiversité et une baisse de la production alimentaire dans certaines région s. L'augmentation 

attendue de la fréquence et de l'intensité des fortes précipitations entraînera davantage d'inondations locales 

provoquées par la pluie (telles que les inondations de juillet 2021 en Wallonie).   

Il est intéressant de noter que pour tout niveau de réchauffement futur donné, de nombreux risques liés au 

climat évalués dans ce rapport sont plus élevés que ceux évalués dans le précédent rapport AR5, ce qui 

indique que la situation est encore pire que c e que l'on pensait auparavant.  

 

Dans l'AR6, les risques élevés se produiront à des niveaux de réchauffement climatique  

plus faibles que dans le rapport précédent AR5.  

PROBABILITES ET RISQUES DE CHANGEMENTS INEVITABLES, 
IRREVERSIBLES OU BRUTAUX 
Les éléments du système climatique dont le temps de réponse est de plusieurs décennies ou plus ont été mis 

en mouvement et sont désormais inévitables. L'élévation du niveau de la mer est inévitable au cours des 

prochains siècles ou millénaires, et le nivea u de la mer continuera à s'élever pendant des milliers d'années. 

Même si le réchauffement est limité à 1,5 °C, le niveau mondial des mers augmentera d'environ 2 à 3 m au 
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cours des 2000 prochaines années, ou de 2 à 6 m si le réchauffement est limité à 2 °C. Si le réchauffement se 

maintient entre 2 °C et 3 °C, les calottes glaciaires du Groenland et de l'Antarctique occidental disparaîtront, 

ce qui entraînera une hausse supp lémentaire du niveau des mers de plusieurs mètres.   

OPTIONS D'ADAPTATION ET LIMITES DANS UN MONDE PLUS CHAUD  

Les options d'adaptation qui sont réalisables et efficaces aujourd'hui deviendront limitées et moins efficaces 

à mesure que le réchauffement climatique s'accentuera. Au -delà d'un réchauffement de 1,5 °C, les ressources 

limitées en eau douce posent des limi tes d'adaptation potentiellement difficiles pour les petites îles et les 

régions qui dépendent de la fonte des glaciers et de la neige.   

BUDGET CARBONE ET EMISSIONS NETTES ZERO 

Le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre au cours de cette décennie déterminera en 

grande partie si le réchauffement peut être limité à 1,5 °C ou à 2 °C. Les estimations des émissions futures de 

COϜ provenant des infrastructures existantes de combustibles fossiles, sans réduction supplémentaire, 

dépassent déjà le budget carbone restant pour 1,5 °C.  

TRAJECTOIRES D'ATTENUATION  

Dans les trajectoires qui limitent le réchauffement à 1,5 °C, les émissions mondiales devraient atteindre leur 

maximum entre 2020 et 2025 au plus tard, pour arriver à zéro émission nette de CO Ϝ au début de 2050, avant 

des émissions nettes de CO Ϝ négatives. Pour atteindre le niveau zéro, il faut réduire rapidement et fortement 

les émissions brutes. Toutefois, certaines émissions résiduelles de gaz à effet de serre difficiles à supprimer 

(par exemple, certaines émissions provenant de l'agriculture,  de l'aviat ion, du transport maritime et des 

processus industriels) subsistent. Elles doivent être compensées en déploiement des méthodes d'élimination 

du dioxyde de carbone ( carbon dioxide removal).  

 

Limiter le réchauffement à 1,5 °C et 2 °C nécessite des réductions rapides, importantes et,  

dans la plupart des cas, immédiates des émissions de gaz à effet de serre.   

UN "DEPASSEMENT" DU RECHAUFFEMENT 

Seules certaines des trajectoires les plus ambitieuses limitent le réchauffement à 1,5  °C d'ici à 2100 sans 

dépasser temporairement ce niveau. Si le réchauffement dépasse un certain niveau (par exemple 1,5  °C), il 

est possible de le réduire progressivement à nouveau en atteignant et en maintenant des émissions nettes 

négatives. Il faudrait pour cela déployer davantage de moyens pour éliminer le CO Ϝ. Les répercussions 



 
PAGE 10 | PCAET 2023ɀ2028/ DIAGNOSTIC/SERVICE ENERGIE/F.PIT ET J.BIRLINGER 

négatives survenant au cours de cette période de dépassement pourraient provoquer un réchauffement 

supplémentaire par le biais de mécanismes de rétroaction, ce qui rendrait le retour à la normale plus difficile. 

Le dépassement de 1,5  °C entraînera un certain nombre d'effets négatifs irréversibles.   

1.3 MESURES A COURT TERME 

L'URGENCE D'UNE ACTION CLIMATIQUE INTEGREE A COURT TERME 

La possibilité d'assurer un avenir vivable et durable pour tous s'amenuise rapidement. Un développement 

mondial résilient au climat est plus urgent que ce qui a été identifié précédemment dans lɅAR5. Celui-ci doit 

intégrer l'adaptation et la réduction des émissions afin de promouvoir le développement durable pour tous. 

Il nécessite une coopération internationale accrue, incluant un meilleur accès à des ressources financières 

adéquates (en particulier pour les régions, secteurs et groupes vulnérables), une g ouvernance inclusive et des 

politiques coordonnées. Les choix et les mesures mis en œuvre au cours de cette décennie auront des 

conséquences aujourd'hui et pour des milliers d'années.  

ȃ ũǗ Ë|ǉầqᵊǣũ|ầ fǗăžũầ ầfžǣƼǗầǗ|Ƽš| 

Des réductions profondes, rapides et soutenues des émissions et une mise en œuvre accélérée des mesures 

d'adaptation au cours de cette décennie permettraient de réduire les pertes et les préjudices anticipés pour 

les personnes et les écosystèmes, et d'appo rter de nombreux avantages supplémentaires, en particulier pour 

la qualité de l'air et la santé. Les avantages économiques et sociaux globaux d'une limitation du 

réchauffement à 2  °C dépassent les coûts d'atténuation dans la plupart des documents examinés.  Si nous 

parvenons à faire chuter les émissions (et à amorcer une baisse), nous augmenterons les avantages connexes 

et réduirons les risques et les coûts de faisabilité à long terme, mais cela nécessitera des investissements 

initiaux plus importants. Des t rajectoires d'atténuation ambitieuses impliquent des changements importants 

et parfois perturbateurs dans les structures économiques existantes, ce qui a des incidences significatives sur 

la distribution des ressources au sein des pays et entre eux. Pour a ccélérer l'action climatique, les 

conséquences négatives de ces changements peuvent être atténuées par des réformes fiscales, financières, 

institutionnelles et réglementaires.  

OPTIONS D'ATTENUATION ET D'ADAPTATION DANS TOUS LES SYSTEMES  

Des transitions rapides et profondes dans tous les secteurs et systèmes sont nécessaires pour parvenir à des 

réductions profondes et durables des émissions. La transition requise est sans précédent par son ampleur, 

mais pas nécessairement par sa rapidité. Elle comprend le déploiement de technologies à émissions faibles 

ou nulles, la réduction et la modification de la demande par la conception des infrastructures et l'accès à 

celles-ci, les changements socioculturels et comportementaux, l'amélioration de l'e fficacité et du déploiement 

des technologies, la protection sociale, les services climatiques ou d'autres services, ainsi que la protection et 

la restauration des écosystèmes.   

LE LIEN AVEC LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Des mesures d'atténuation et d'adaptation accélérées et équitables sont essentielles pour le développement 

durable. Nombre de ces mesures présentent des synergies avec les objectifs de développement durable 

(ODD), mais certaines peuvent aussi avoir des inc onvénients. Toutefois, les synergies potentielles avec les 

ODD l'emportent sur les inconvénients potentiels.   

ÉQUITE ET INCLUSION 

Donner la priorité à l'équité, à la justice climatique, à la justice sociale, à l'inclusion et à des processus de 

transition équitables peu t permettre une adaptation et des mesures d'atténuation ambitieuses ainsi qu'un 

développement résilient au climat. L'intégration de l'adaptation au climat dans les programmes de protection 
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sociale améliore la résilience. Les personnes ayant un statut soci al-économique élevé contribuent de manière 

disproportionnée aux émissions et présentent le plus grand potentiel de réduction des émissions. Les options 

socioculturelles, mais aussi l'adaptation des politiques, des infrastructures et des technologies peuvent aider 

les utilisateurs finaux à passer à une consommation à faibles émissions, avec de nombreux avantages à la 

clef. 

LɅéquité est un tremplin permettant à tous dɅêtre acteurs de la transition écologique, lɅéquité prend donc en 

compte lɅhumain (santé environnemental, accès aux EnR, Ɏ) mais également la biodiversité.  

GOUVERNANCE ET POLITIQUE 

Une action climatique efficace est rendue possible par un engagement politique, un bon alignement des 

politiques entre les différents niveaux, les cadres institutionnels, la législation, les politiques et les stratégies, 

et un meilleur accès au financement  et à la technologie. Les instruments réglementaires et économiques, tels 

que l'introduction d'un prix du carbone et la suppression des subventions aux combustibles fossiles, peuvent 

contribuer à des réductions d'émissions de grande ampleur s'ils sont appl iqués plus largement.   

FINANCEMENT, TECHNOLOGIE ET COOPERATION INTERNATIONALE  

Cette triade est essentielle pour accélérer l'action climatique. Pour atteindre les objectifs climatiques, le 

financement des mesures d'adaptation et d'atténuation doit être considérablement multiplié. Dans les 

scénarios limitant le réchauffement à 2 °C ou  à 1,5 °C, l'estimation des besoins d'investissement annuels 

moyens pour l'atténuation pour la période 2020 -2030 est de trois à six fois supérieure aux niveaux actuels. 

Les capitaux mondiaux sont suffisants pour combler ce déficit d'investissement, mais il  existe des obstacles, 

tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du secteur financier mondial, au déploiement de capitaux pour l'action 

climatique. Les gouvernements ont un rôle important à jouer dans ce domaine, car ils peuvent mieux aligner 

leurs finances publ iques pour réduire les obstacles et les risques réels et perçus en matière de 

réglementation, de coûts et de marché, et améliorer le profil risque -rendement des investissements. 

L'accélération du soutien financier des pays développés aux pays en développem ent est cruciale, tout comme 

la coopération internationale, notamment la mobilisation et l'amélioration de l'accès au financement.   

 

2 LES ENGAGEMENTS POUR LE CLIMAT : DU 
SOMMET DE LA TERRE AUX PLANS CLIMAT  

2.1 AU NIVEAU INTERNATIONAL  

Le Sommet de la Terre de Rio en 1992 a réuni 178 pays pour la conférence décennale de lɅONU sur 

lɅenvironnement et le développement. La « Convention sur le climat » signée à cette occasion a mis en avant 

pour la première fois la nécessité de réduire les ém issions de gaz à effet de serre pour minimiser lɅimpact des 

activités humaines sur le changement climatique.  

Depuis, les Conférences des Parties (COP) rassemblent chaque année les signataires de la Convention sur le 

climat en vue de vérifier sa bonne application. Des objectifs quantifiés de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre ont été adoptés dès la pr emière édition qui sɅest tenue à Berlin en 1995. Celle organisée à Kyoto 

en 1997 a marqué une grande avancée avec lɅélaboration inédite dɅun protocole contraignant visant à 

encadrer les émissions de GES de plus dɅune centaine de pays. Son entrée en vigueur ne sera toutefois 

effective que 5 ans plus tard avec la signature dɅun 55e état (lɅϥslande).  

LɅAccord de Paris établi en 2015 à lɅoccasion de la COP21 est entré en vigueur en 2016 pour prendre le relais 

du Protocole de Kyoto au -delà de 2020. LɅobjectif quɅil porte est de limiter le réchauffement climatique à un 

niveau bien inférieur à 2°C par rapport au niveau préindustriel, ce qui implique de parvenir à un monde 

climatiquement neutre d'ici le milieu du 21e siècle. Il laisse aux pays la responsabilité de déterminer eux -
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mêmes leurs objectifs mais il leur impose de les revoir à la hausse tous les 5 ans. En lɅétat actuel, lɅaddition 

des contributions nationales amène sur une trajectoire qui nɅest absolument pas compatible avec le maintien 

du réchauffement sous les 2°C. Il f audra donc impérativement miser sur leur renforcement périodique et 

sɅassurer que leurs retranscriptions dans les cadres législatifs et réglementaires soient à la hauteur des 

ambitions affichées.  

2.2  EN FRANCE  

Suite à lɅadoption du protocole de Kyoto en 1997, le point de départ de la politique climatique de la France 

est la loi de 2001 « visant à conférer à lutte contre lɅeffet de serre et à la prévention des risques liés au 

réchauffement climatique la qualité d e priorité nationale ».  

La loi Grenelle 2 de 2010 vient ensuite entériner lɅobjectif du Facteur 4, qui prévoit une division par 4 des 

émissions de gaz à effet de serre nationales dɅici 2050. Elle introduit également les Plans Climat Energie 

Territoriaux (PCET) qui incitent les collectivités à sɅimpliquer dans la démarche.  

Pour inscrire le pays dans lɅévolution des enjeux climatiques, la loi relative à la Transition Energétique pour la 

Croissance Verte (TECV) de 2015 prend plusieurs dispositions importantes qui servent toujours de cadre à 

lɅaction nationale. Elle met notamment en place :  

 La Programmation Pluriannuelle de lɅEnergie (PPE), qui fixe une trajectoire pour le mix 

énergétique français et donne notamment des perspectives sur le rythme de développement 

des énergies renouvelables  ; 

 La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), initialement définie sur la base du Facteur 4 et 

révisée en 2019 pour sɅaligner sur lɅobjectif de neutralité carbone en 2050.  

CɅest également la loi TECV qui instaure lɅobligation pour les EPCϥ de réaliser un Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET). Enfin, si la loi Climat et résilience de 2021 ne revoit pas à la hausse les objectifs de baisse 

des émissions de GES du pays, elle introduit une série de mesures concrètes, en partie issues des propositions 

formulées par la Convention citoyenne pour le climat, qui concourront à accélérer sa transition 

environnementale (zéro artificialisation nette dɅici 2050, interdiction de mettre en location des logements mal 

isolésɎ). 

2.3  EN REGION NOUVELLE-AQUITAINE  

La Nouvelle -Aquitaine est lɅune des régions françaises les plus impactées par le changement climatique avec 

des températures qui ont augmenté de 1,4°C au cours du XXe siècle et des phénomènes extrêmes de plus en 

plus fréquents (inondations, tempêtes, érosi on, sécheresse).  

Face à ce constat, la région a souhaité définir une trajectoire de transition globale afin de devenir « une 

écorégion  à la pointe en matière de solutions durables ».  

La feuille de route Néo Terra qui en découle se structure autour de 11 grandes ambitions dont la vocation est 

dɅaccélérer le changement et dɅaccompagner la mutation du territoire :  

 Engagement citoyen  ; 

 Agroécologie  ; 

 Mutation des entreprises  ; 

 Mobilités propres  ; 

 Urbanisme résilient  ; 

 Exemplarité  ; 

 Traitement des déchets  ; 

 Transition énergétique  ; 

 Préservation de la biodiversité  ; 

 Protection des ressources en eau  ; 

 Sanctuarisation des terres agricoles et forestières .  
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3  UN PLAN CLIMAT AIR ENERGIE 
TERRITORIAL POUR QUOI FAIRE ? 

Les objectifs dɅun PCAET sont : 

 

Ainsi, les attendus du PCAET concernent principalement les impacts du changement climatique sur notre 

cadre de vie  : 

Source : CCLO 

https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2023-rapport-de-synthese
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2 IEME PARTIE : 
PRÉSENTATION DU 
TERRITOIRE 
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SOMMAIRE 2 NDE PARTIE 
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2. Présentation de la collectivité  P21 

2.1 LɅorganisation politique    

2.2 Les missions de la collectivité   

2.3 Les principales initiatives de la collectiv ité  

2.4 Les enjeux de la collectivité.   

2.5 Le bilan carbone de la collectivité   

2.6 Deux projets à lɅétude de réseaux de chaleur  
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1 PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 
Les méthodologies utilisées sont développées dans lɅannexe 1. 

1.1 CARACTERISTIQUES DU TERRITOIRE 

Cette partie «  1.1 Caractéristiques du territoire  » est une reprise de données interne à la CCLO du diagnostic 

du PLUi et du bureau dɅétudes Toponymy sauf spécification particulière. 

Source : CCLO 

UN PAYSAGE AUX MULTIPLES ENTITES  

 

Ŗ|ǉầqăÇÇ|Ƽ|ũǗ|ǉầǗȓƴžŖžËă|ǉầqᵊß ^ăǗ Ǘǉầ 

 

https://climat.be/changements-climatiques/changements-observes/rapports-du-giec/2023-rapport-de-synthese
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LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE  

 

 

LES EMPLOIS SUR LE TERRITOIRE 
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1.2 LES RESEAUX DE DISTRIBUTIONS ET DE TRANSPORT 
qᵊ|ũ|ƼËă|ǉ 

GENERALITE 

Pour rappel, lɅarticle 33 de la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 sur le secteur de lɅénergie, codifié à lɅarticle 

L.2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales, prévoyait de fédérer les autorités organisatrices de 

la distribution publique dɅélectricité au sein dɅune entité unique de taille départementale. Depuis 2014, les 

547 communes du Département adhèrent au SDEPA (Syndicat Département des Energie des Pyrénées 

Atlantiques ) pour lɅélectricité et le gaz.  

Au travers de cette concession unique de taille départementale, le s concessionnaire Enedis et GrDF, disposent  

désormais dɅun seul interlocuteur technique TE64 (nouvelle nomination du SDEPA) , qui devient garant de la 

cohérence des investissements sur lɅensemble du territoire.  

Pour lɅélectricité et le gaz, le schéma de distribution de lɅénergie comprend : 

¶ un réseau de transport du lieu de création de lɅénergie vers un lieu régional  

¶ un réseau  de distribution qui part du lieu régional vers la consommation locale.  

 

Pour le gaz et lɅélectricité, les réseaux sont : 

Energie Réseau de transport Réseau de distribution 

Gaz TEREGA GrDF 

Electricité RTE Enedis 

 

LE RESEAU ELECTRIQUE 

Le principe de la distribution de lɅélectricité est le suivant : 

Le transport de lɅélectricité de la production vers une région avec des réseaux très haute tension HTA (400, 

225, 150 kV). CɅest RTE qui le fait. Puis, le transport du point régional vers des répartitions plus locales se font 

en haute tension (90, 63 kV). CɅest Enedis qui le fait. 

Le réseau de distribution concerne les consommateurs en tarif vert en HTA sous 20 kV et les tarifs bleu et 

jaune en BTA sous k400 V. 
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Source : RTE - Enedis 

Le réseau électrique est géré en fonction du voltage soit par RTE, soit par Enedis. La répartition des lignes 

comprises entre 400 et 63 kV est indiquée sur le graphe suivant. La puissance électrique des lignes de 

transport va de 63 000 à 400 000 volts. A Marsillon, un poste géré par RTE canalise des lignes à haute et très 

haute tension.  Le territoire possède plusieurs postes sources qui permettent dɅinjecter de lɅénergie électrique 

renouvelable.  

  

Source : RTE 

 

Le nombre de points de livraison dɅélectricité 

évolue régulièrement, voir graphe ci -contre . La 

progression est de moins de 5% entre 2012 et 

2020. 

Il a fortement diminué pour le secteur résidentiel 

et augmenté pour les autres secteurs entre 2012 

et 2020.  

Le déploiement des compteurs Linky sur le 

territoire  est achevé.   

Pour lɅannée 2020, la consommation totale dɅélectricité distribuée était de 736 GWh tous secteurs confondus 

avec 44% distribué par Enedis et 56% par RTE.  
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LE RESEAU DE GAZ 

 

Le principe de la distribution du gaz est le suivant  : 

TEREGA est le réseau de transport du lieu de 

production vers le Sud -Ouest de la France et GrDF 

est le réseau de distribution.  

 

 

 

 

 

Source : GrDF 

Seules 22 communes sont connectées au réseau de Gaz (Abidos, Abos, Arthez -de-Béarn, Artix, Baigts -de-

Béarn, Bellocq, Bésingrand, Biron, Labastide -Cézéracq, Lacq, Lagor, Maslacq, Monein, Mont, Mourenx, 

Noguères, Orthez, Os -Marsillon, Pardies, Puyoô, Serres -Sainte-Marie, Tarsacq). Une commune, Labastide -

Monréjeau, a un raccordement pour du tertiaire.  

 

Le nombre de points de livraison de gaz diminue, 

voir graphe ci -contre. La diminution est de lɅordre 

de 4% entre 2012 et 2020.  

Il a fortement diminué pour le secteur résidentiel 

et augmenté pour les autres secteurs entre 2012 

et 2020.   

Le déploiement des compteurs communicants 

sur le territoire  est achevé.  

Pour lɅannée 2020, la consommation totale de gaz par les distributeurs était de 713 GWh tous secteurs 

confondus avec 24% distribué par GrDF et 76% par Terega.  

LES ENJEUX DES DISTRIBUTEURS 

Les enjeux de la distribution dɅélectricité sont liés : 

 Aux caractéristiques du territoire  ; entre lɅocéan et les coups de vent et la montagne avec la 

neige et les orages. La réponse est le plan exceptionnel de maintenance du réseau 

comprenant lɅenfouissement des réseaux ; 

 À de nouveaux usages et consommat eurs avec le développement de la mobilité électrique  ; 

 Au fait dɅavoir à intégrer des productions dɅENR par des producteurs autres avec une 

production intermittente  ; 

 au document dɅurbanisme de la collectivité . 

Les enjeux de la distribution de gaz sont liés  : 

 Au fait que la distribution du gaz dans les foyers nɅest pas une obligation, 

 Au fait que le gaz est une énergie fossile  

 À lɅarrivée dɅENR et des points dɅinjections en aval des réseaux 

 Au document dɅurbanisme de la collectivité . 
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2 PRESENTATION DE LA COLLECTIVITE 

2.1 ŖᵊžƼË ũăǉ ǗăžũầƴžŖăǗăƻǣ| 

 

 

Le conseil de la communauté de communes est 

composé de délégués des communes membres élus 

dans le cadre de lɅélection municipale au suffrage 

universel direct pour toutes les communes dont le 

conseil municipal est élu au scrutin de liste, dans les 

conditions fixées par la loi.  

Les délégués des communes membres dont le 

conseil municipal nɅest pas élu au scrutin de liste sont 

le maire et, le cas échéant, d'autres conseillers 

municipaux, désignés dans l'ordre du tableau.  

LɅarrêté préfectoral du 14 octobre 2019 a fixé le 

nombre dɅélus au conseil communautaire à 96 en 

tenant compte de la répartition communale.  

Les différentes instances  : 

Conseil communautaire  : il est composé de 96 délégués et se réunit 5 à 6 fois par an. Il est lɅorgane décisionnel 

par lɅintermédiaire de délibérations prises sur les dossiers proposés et le vote du budget. 

Bureau  : il est composé du Président, des 15 Vice -Présidents et de 6 conseillers délégués. Le bureau se réunit 

tous les quinze jours pour discuter des propositions soumises au vote de l'assemblée communautaire.  

Commissions  : elles sont au nombre de 5 (administration générale , aménagement du territoire, animation du 

territoire, développement économique, environnement). Elles sont composées des 96 délégués du conseil 

communautaire répartis dans chacune dɅentre elles. Elles sont un organe consultatif. Elles prennent 

connaissance des dossiers et émettent des avis sur chaque rapport présenté au conseil.  

La conférence des maires  : elle réunit le Président de la communauté de communes et les maires des 61 

communes du territoire. La conférence des maires émet des avis. Ses attributions sont donc consultatives. 

CɅest un outil de gouvernance complémentaire au conseil communautaire  : elle renforce le dialogue entre les 

maires et entre lɅEPCϥ et ses communes membres. 

2.2  LES MISSIONS DE LA COLLECTIVITE 

Par référence aux dispositions de l'article L.5214 -16, I, du CGCT, la communauté exerce de plein droit à la 

place des communes membres , les compétences obligatoires relevant de chacun des groupes suivants  : 

 Aménagement de l'espace  pour la conduite dɅactions dɅintérêt communautaire ; schéma de 

cohérence territoriale (Scot) et schéma de secteur  ; 

 Actions de développement économique  dans les conditions prévues à lɅarticle L.4251-17 

du CGCT ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique ; politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciale s dɅintérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création 

dɅun office du tourisme ; 

 A compter du 1 er janvier 2018,  gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations (GEMAPI) , dans les conditions prévues aux 1°, 2°, 5° et 8° de lɅarticle L.211-7 du 

code de lɅenvironnement ; 

 Aménagement, entretien et gestion des  aires dɅaccueil des gens du voyage ; 

 Collecte et traitement des déchets  des ménages et déchets assimilés.   
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Par référence aux dispositions de l'article L.5214 -16, II, du CGCT, la communauté est également compétente, 

pour la conduite dɅactions dɅintérêt communautaire, dɅun ensemble de compétences dont le  soutien financier 

aux actions de maitrise de la demande dɅénergie. 

2.3  LES PRINCIPALES INITIATIVES DE LA CCLO  

La collectivité dispose de compétences propres qui lui donnent des leviers d'action s pour mener l'ensemble 

de ces programmes. De nombreuses actions dépendent aussi pour tout ou partie dɅautres acteurs du 

territoire . Le projet de territoire est une affirmation de la volonté des élus, un guide pour lɅaction des services 

au quotidien, mais aussi un outil pour dialoguer avec les autres acteurs du territoire, pour coconstruire des 

projets permettant dɅatteindre lɅobjectif de « bien vivre sur le territoire ». ϥl sɅinscrit dans plusieurs outils définis 

par le législateur et qui devront être mis en œuvre par la CCLO dans le cadre de ses compétences (certains le 

sont déjà), ou en collaboration avec dɅautres structures. 

 

DɅautres démarches volontaires ont été contractualisées : le Contrat de Relance Transition Ecologique 

(CRTE) et le Contrat dɅObjectifs Territorial (COT).  

2.4  LES ENJEUX DE LA COLLECTIVITE 
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LE PROJET DE TERRITOIRE 

La Communauté des communes de Lacq -Orthez sɅest engagée dans un projet de territoire pour la période du 

mandat politique 2021 -2030. Ce projet est la représentation de la vision politique du développement et de 

lɅaménagement du territoire. Il découle  dɅune volonté partagée des élus : lɅobjectif étant de créer un territoire 

homogène tout en conservant ses spécificités. C e Projet de Territoire a été adopté  en début de mandat en 

Conseil Communautaire. Il vise à établir une solidarité sur le territoire entre les  communes tout en conservant 

une vision réaliste mais aussi un service public de qualité.  

Le projet se décompose en 3 axes et 11 programmes dɅactions fixant les objectifs généraux à atteindre en 

2030, reprenant la volonté du projet politique «  CCLO 2030 : Bien-vivre sur le territoire  ».  

« Bien vivre sur le territoire  » repose sur quatre objectifs :  

 Le territoire doit être attractif  pour les habitants et les entreprises créatrices dɅemplois ; 

 Le territoire doit être solida ire  envers les plus démunis notamment dans lɅaccès aux droits 

entre ruraux et urbains ainsi quɅentre les générations ; 

 Le territoire doit être durab le, cette durabilité est prise  en compte dans toutes les 

politiques publiques concernant les enjeux environnementaux liés à la crise climatique, la 

transition énergétique et la raréfaction des ressources  ; 

 Le territoire se doit dɅêtre exemplaire permettant dɅentrainer lɅensemble des acteurs du 

territoire dans sa direction. Il repose sur une économie responsable, la transparence, 

lɅinnovation ainsi que sur lɅanimation. 

Les axes et leurs contenus sont  : 

AXE 1 : UNE ACTIVITE ECONOMIQUE DURABLE PERMETTANT LE DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

¶ Action 1  : Accompagner le développement et la mutation de lɅindustrie. Favoriser la transition écologique 

et numérique  

¶ Action 2  : Valoriser les atouts naturels du territoire pour développer le tourisme, maintenir lɅagriculture 

et valoriser la forêt  

¶ Action 3  : Faciliter le maintien et le développement des compétences sur le territoire par la formation 

initiale et professionnelle  

AXE 2 : DES ECOSYSTEMES ET DES RESSOURCES A PRESERVER 

¶ Action 4  : Se déplacer autrement  

¶ Action 5  : Economie circulaire  

¶ Action 6  : Préserver les écosystèmes pour vivre dans un environnement de qualité  

¶ Action 7  : Exemplarité de la collectivité en matière de transition écologique  

AXE 3 : DES SERVICES POUR LA QUALITE DE VIE, LE BIEN-ETRE DES HABITANTS ET LE LIEN SOCIAL 

¶ Action 8  : Favoriser un logement de qualité et adapté à tous  

¶ Action 9  : Des services de proximité accessibles à tous  

¶ Action 10  : Un accès à des services de santé performants pour tous  

¶ Action 11  : Déployer un numérique responsable  

LES TROIS DOCUMENTS STRATEGIQUES 

La collectivité élabore en concomitance trois documents stratégiques  :  

¶ Le Plan Local de lɅHabitat ; 

¶ Le Plan Climat Air Energie Territorial  ; 

¶ Le Plan Local dɅUrbanisme ϥntercommunal.  

Ces trois documents doivent refléter les 3 axes et les 1 1 actions du Projet de territoire.  

La chronologie fait que le PLUi devra mettre en œuvre les objectifs  habitat et climat -air-énergie  comme lutter 

contre l'artificialisation des sols , protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers , définir des règles 

dɅaménagement durable, favoriser la conception bioclimatique, la limitation des émissions et l'impact des 
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polluants atmosphériques sur la population, au regard des vulnérabilités du territoire et du programme 

dɅadaptation du PCAET.  

Un groupe de travail dédié sur ces trois plans a été constitué pour établir les enjeux et les points de stratégies 

communs.  

 

Ŗ|ầfžũǗƼ Ǘầqᵊž^Ň|fǗăÇầǗ|ƼƼăǗžƼă Ŗ 

La collectivité sɅest engagée en novembre 2021 dans un Contrat dɅObjectif Territorial. Les deux référentiels 

« économie circulaire  (ECI) » et « climat air énergie (CAE)  » ont été audités respectivement en décembre 2022 

et juin 2023 pour un score équivalent de lɅordre de 20%.  

Les axes du programme , validés en conseil communautaire de juin 2023,  ont été coconstruits par les services 

et les élus avec pour objectif de répondre  :  

- A la vision politique fixée dans le projet de territoire  et déclinée selon les 3 axes rappelés ci -

dessus 

- Aux enseignements des référentiels  :  

o Des éléments déjà travaillés dans les référentiels, après ateliers avec les élus  

o Du projet de territoire et de la dynamique enclenchée  

o De la connaissance des projets en cours et de leur faisabilité  

o Des exigences du référentiel pour faire évoluer le score  

- A la volonté de définir un seul plan dɅactions pour les 2 référentiels  pour rester dans une 

démarche transversale cohérente et pertinente.  

La traduction opérationnelle du plan dɅactions se décline ainsi en 4 axes et 2 objectifs complémentaires  : 

 Axe 1 : Renforcer la gouvernance interne au service des transitions énergétique et écologique  

 Axe 2 : Décliner les transitions énergétique et écologique dans toutes les politiques de la collectivité et la 

gestion de son patrimoine   

 Axe 3 : Inciter le territoire de la CCLO à sɅengager vers ces transitions  

 Axe 4 : Interagir avec les territoires limitrophes pour amplifier les transitions  

 2 Objectifs complémentaires  : trame noire et biodiversité  

2.5  LE BILAN CARBONE DE LA COLLECTIVITE 

Les parties concernant les déchets et lɅéclairage public sont détaillées respectivement en Annexes 2 et 3.  

Les principales consommations énergétiques sont indiquées  dans les graphes suivants . 
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Source : CCLO 

 

De même, nous suivons lɅévolution de nos consommations 

dɅeau (voire le graphe ci-contre ). 

 

 

 

Source : CCLO 

 

 

 

 

Nous obtenons pour lɅannée 2021, les 

émissions totales de GES de 2 tonnes de 

CO2. La répartition est fournie dans le 

graphe ci -contre.  La part des émissions de 

GES énergétiques est la plus importante. 

Les déplacements de la flotte sont les 

premiers émetteurs de GES.  

 

Source : CCLO 
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2.6  q|ǣȍầƴƼžŇ|Ǘǉầ ầŖᵊ|Ǘǣq|ầq|ầƼ|ǉ| ǣȍầq|ầfß Ŗ|ǣƼ 

Sur le territoire, il y a 2 réseaux de chaleur à lɅétude sur les communes de Mourenx et dɅOrthez : 

 Le projet de Mourenx  comprend un tracé prévisionnel qui relie 14 sites sur 17 cibles ; 

 Le projet dɅOrthez comprend une longueur de 5,7 km, une densité thermique de 4 

MWh/ml/an pour une consommation estimée de 23,1 GWh/an.  

Les tracés sont encore à lɅétude pour les coûts et sont représenté sur les figures suivantes. 

 

Tracé prévisionnel de la ville de Mourenx  

Source : Commune de Mourenx  

 

Tracé prévisionnel de la ville dɅOrthez 

Source : Commune dɅOrthez 
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3 IÈME PARTIE : LA 
VULNERABILITE  
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SOMMAIRE 3 IEME PARTIE 
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1 IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
SUR LE TERRITOIRE  

Cette 10 ième partie est une reprise du rapport fourni par le bureau dɅétudes Géociam sur demande de la 

collectivité .  

Source : GEOCIAM 

1.1 CLIMAT PASSE 

LES CATASTROPHES NATURELLES 

Le territoire de la communauté de communes Lacq -Orthez est soumis à de nombreuses catastrophes 

naturelles avec en moyenne une catastrophe par an liée principalement aux inondations . Certaines périodes 

sont toutefois exemptes dɅévénements climatiques forts comme cɅest le cas pour la période  de 1982 à 2021 . 

Inondations 
et chocs 

mécaniques 
liés à 

lôaction des 
vagues 

Inondations 
et coulées 
de boue 

Glissements 
de terrain 

Mouvements 
de terrain 

Mouvements 
de terrain 

consécutifs 
à la 

sécheresse 

Mouvements 
de terrain 

différentiels 
consécutifs à 
la sécheresse 

et à la 
réhydratation 

des sols 

Tempêtes 

2 40 1 1 5 6 1 

 

Ainsi, sur lɅensemble du territoire il existe au total 56 arrêtés de catastrophes naturelles  depuis 1982 . Leur 

répartition spatiale est fournie dans le graphe ci -dessous. 
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Les évènements majeurs sont les tempêtes de 1982, 1999 (Lothar & Martin)  et 2009  (Klaus) qui ont 

concerné la totalité des communes de la CCLO.  Les évènements dɅinondations de 2009, 2013, 2014 et 2019  

marquent également le territoire (déluges pluviométriques exceptionnels).  

Il y a une augmentation relative de la fréquence et du nombre des évènements de ce type depuis 1982.   

EVOLUTION DE PARAMETRES ENVIRONNEMENTAUX  

Une analyse fine a été menée sur la station météo la plus proche disposant de données remontant à plus de 

60 ans (Pau-Uzein) afin de mieux comprendre les évolutions du climat localement.  

Les températures  

Concernant les températures moyennes annuelles, une tendance à la hausse  est notée. On observ e une 

augmentatio n des températures moyennes annuelles de +1,7 degré entre 1962 -1971 et la dernière décennie 

2012-2021, passant de 12,4 °C à 14,1 °C en 60 ans. 

 

Evolution de la température moyenne sur les décennies 1962 -1971 et 2012 -2021 - Station de Pau  

Source : Météo France  

Les années les plus chaudes sur les 60 dernières années, pour lesquelles la température annuelle a dépassé 

14°C, sont toutes postérieures à 1994 (1994, 1995, 1997, 2003, 2011, 2014, 2015, 2016, 2017, 2018, 2019, 2020 

et 2021). Aussi, depuis cette année -là, la température moyenne annuelle nɅest pas descendue en-dessous de 

13,1 °C, alors quɅentre 1962 et 1994 elle a été 27 fois en dessous de cette valeur. 

 

Evolution de la température moyenne annuelle depuis 1962 à 2021 - Station de Pau  

Source : Météo France  

Une nette augmentation des journées dɅété (journées caractérisées par une température moyenne 

supérieure à 2 5 °C) est visible. LɅaugmentation des températures estivales est souvent associée au stress 

hydrique et peut avoir des conséquences sanitaires et sur la productivité agricole.  
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En effet, le nombre de journées avec des températures supérieures à 2 5°C est passé de 55 jours en moyenne 

au cours de la décennie 1962 -1971 à 82 jours pour la période 2012 -2021 soit + 27 jours de journées dɅété 

sur lɅannée depuis 60 ans. 

 

Evolution mensuelle du nombre de jours où la température a dépassé les 25 °C - Station de Pau  

Source : Météo France  

Le gel  

Le gel contribue à éliminer certains parasites et le cycle gel/dégel joue un rôle structurant pour le sol, le 

rendant plus meuble. Sur la communauté de communes Lacq -Orthez, le nombre de jour s de gel annuel  a 

diminué depuis 60 ans  en passant de 48 jours/an en moyenne sur la décennie 1962 -1971 à 24 jours/an en 

moyenne pour la période 2012 -2021 soit une diminution dɅenviron -24 jours . 

 

Evolution décennale du nombre de jours où la température est descendue en -dessous de 0 °C - Station 

de Pau 

Source : Météo France  

Les précipitations  

Concernant les précipitations, la tendance est moins significative mais tout de même notable  depuis 

60 ans . Les cumuls annuels et saisonniers de précipitations montrent des évolution s avec une baisse 

dɅenviron 10% des cumuls annuels de pluies localement.  
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Evolution de la pluviométrie depuis 1961 C - Station de Pau  

Source : Météo France  

Les valeurs saisonnières connaissent elles aussi des variations comme le montre le graphique suivant. Les 10 

dernières années sont plus sèches lɅété et printemps alors que les hivers et fin de printemps sont plus 

humides.  

De manière générale, la fin de lɅété et le début de lɅautomne montrent une diminution significative des 

précipitations de 2012 à 2021 par rapport à lɅannée de référence 1962-1991. Cette période est marquée par 

des temps secs, avec peu de pluie. Les étés so nt ainsi plus secs et la faible pluviométrie sɅétend jusquɅaux 

mois dɅoctobre, ce que lɅon appelle « lɅété indien ». Les précipitations hivernales et printanières présentent 

une faible baisse pour les mois de février à mai. Ainsi, les mois les plus pluvieu x sont les mois de janvier, juin, 

juillet et novembre.  

 

Evolution mensuelle de la pluviométrie de la moyenne 2012 -2021 par rapport à 1962 -1991- Station de 

Pau 

Source : Météo France  

Ainsi, la baisse du cumul de pluie associée à lɅaugmentation de la température favorise lɅaugmentation des 

phénomènes extrêmes  : plus de journées chaudes et sèches sur les dernières décennies.  
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1.2 CLIMAT FUTUR 

EVOLUTION DE PARAMETRES ENVIRONNEMENTAUX  

Le portail DRIAS, les futurs du climat, répond à un besoin de disposer dɅinformations et dɅaide pour étudier 

les impacts et décider de mesures dɅadaptation au changement climatique. ϥl permet dɅavoir accès aux 

données de modélisation du climat futur sur tout le territoire  français pour les différents scénarios RCP et à 

3 échelles de temps  : court terme (2021 -2050), moyen terme (2051 -2070) et long terme (2071 -2100).  

Les températures  

Voici les résultats à court, moyen et long terme pour certains paramètres sur le territoire de Lacq-Orthez, avec 

les précautions dɅusage liées aux incertitudes pour des modélisations aussi complexes et sur des mécanismes 

qui se jouent à lɅéchelle de la planète  : 

  
Référence  

1976-2005 

Horizon proche  

(2021-2050) 

Horizon moyen  

(2041-2070) 

Horizon lointain  

(2071-2100) 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

Température moyenne °C  13,6 +1,44 +1,55 +1,92 +1,47 +2,15 +2,85 +1,38 +2,63 +4,81 

En hiver  6,91 +1,05 +1,5 +1,57 +1,16 +1,79 +2,36 +1,19 +2,46 +4,19 

Au printemps  12,73 +1,3 +1,29 +1,38 +1,36 +1,64 +2,15 +1,39 +1,99 +3,69 

En été  20,47 +1,65 +1,79 +2,08 +1,53 +2,72 +3,29 +1,42 +2,79 +5,52 

En automne  14,31 +1,74 +2,04 +2,65 +1,96 +2,49 +3,76 +1,69 +3,37 +5,94 

Journées d'été (>25°C) 65 +24 +31 +31 +26 +42 +48 +24 +48 +81 

Nuits tropicales (>20°C)  5 +17 +15 +23 +17 +24 +39 +16 +27 +77 

Projections climatiques liées aux températures pour lɅensemble des horizons sur la CCLO 

Source : Portail DRIAS 

Cette simulation des différents scénarios (optimiste, médian, pessimiste) à lɅéchelle du territoire de Lacq-

Orthez fait état de la poursuite du réchauffement climatique au cours du XXIème siècle, quel que soit le 

scénario. Selon le scénario le plus pessimiste (RCP 8,5), il  pourrait atteindre une augmentation de 4,8°C à 

lɅhorizon 2071-2100 par rapport à la période de référence 1976 -2005 (13,6 °C Ÿ 18,4 °C). A noter également 

quɅune augmentation du nombre de journées dɅété (>25 °C) et de nuits tropicales (>20 °C) est prévue pour 

lɅensemble des scénarios. 

 

Projection des températures (en °C) pour lɅensemble des horizons sur le territoire de Lacq-Orthez  

Source : Portail DRIAS 
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Les précipitations  

Concernant la pluviométrie, selon le scénario le plus optimiste une augmentation du cumul de pluie est 

envisagée qui pourrait atteindre environ 87 mm à lɅhorizon 2071-2100. En revanche, à long terme une très 

légère diminution est prévue pour le scénario le  plus pessimiste, environ 12 mm.  

Celle-ci est accompagnée par une augmentation du nombre de jours de sécheresse, 41 jours contre 28 en 

1976-2005. 

  
Référence  

1976-2005 

Horizon proche  

(2021-2050) 

Horizon moyen  

(2041-2070) 

Horizon lointain  

(2071-2100) 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

RCP 

2,6  

RCP 

4,5 

RCP 

8,5 

Précipitations mm  1023,2 +37,0 +56,3 +55,4 +50,1 +45,8 +23,5 +86,7 +33,8 -6,5 

En hiver  274,7 +19,2 +24,7 +38,0 +41,8 +46,0 +55,0 +40,2 +45,5 +42,7 

Au printemps  288,1 +31,3 +20,2 +20,0 +15,1 +6,2 +15,0 +18,2 +20,0 +3,4 

En été  203,5 +6,4 +15,7 +12,6 +24,3 +15,7 -9,6 +2,2 +13,2 +10,0 

En automne  270,9 +21,9 +24,1 +10,2 +14,4 +22,5 -0,6 +45,2 +28,0 -12,4 

Jours de sécheresse 

consécutif s (<1mm)  
28,0 -1 0 0 -2 2 4 -3 7 13 

Projections climatiques liées aux précipitations pour lɅensemble des horizons sur la CCLO 

Source : Portail DRIAS 

 

 

Projection des précipitations (en mm) pour lɅensemble des horizons sur le territoire de Lacq-Orthez  

Source : Portail DRIAS 

Ces données montrent une augmentation des phénomènes extrêmes  : plus de journées chaudes et de jours 

de sécheresse (saisonnalité plus marquée des pluies) non sans incidences sur le volet sanitaire, les activités 

économiques et notamment lɅactivité agricole du territoire et les risques naturels. 

1.3 SYNTHESE  

DɅaprès lɄanalyse des données locales du climat passé , le territoire de Lacq-Orthez  se caractérise par une 

augmentation annuelle des températures, du nombre de journées chaudes et une diminution annuelle du 

nombre de jour s de gel. Concernant les précipitations , on note une saisonnalité plus marquée, les étés sont 

plus chauds et plus secs  et les hivers plus intenses en termes de précipitations malgré un cumul de pluie 

annuel en légère baisse . Ces données montrent ainsi une augmentation des phénomènes extrême s : 
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sècheresse, journées chaudes et canicule. On note également une augmentation des évènements liés aux 

risques naturels en particulier les inondations.  

De manière générale, lɅanalyse du climat futur  au niveau du territoire  de Lacq-Orthez montre des tendances 

climatiques qui suivent lɅévolution du climat  observée depuis 19 60.  

LɅensemble de la communauté de communes sera donc soumis à une augmentation des températures, de 

lɅordre de +4,8 °C à lɅhorizon 2071-2100 pour le scénario le plus pessimiste, accompagnée par une 

augmentat ion du nombre de journées dɅété et de nuits tropicales. La pluviométrie  à long terme (scénario RCP 

8,5) sera en légère baisse, associée à une augmentation du nombre de  jour s consécutifs de sécheresse . Par 

conséquent, les précipitations seront plus intenses sur un pas de temps plus court . Ainsi, le territoir e sera 

soumis à une augmentation des  phénomènes extrêmes  ; ce qui favoriserait lɅapparition de risques naturels 

(inondations et mouvements de terrain) et une augmentation des incidences sur le volet sanitaire, les 

ressources naturelles (ressource en eau notamment), les biens, les personnes e t lɅéconomie du territoire 

(activité industrielle et  agricole), en particulier dans les secteurs les plus urbanisés (diagonale Mont Ÿ Saint-

Boès).  

Même si ces projections sont entourées dɅincertitudes (elles ne sont en aucun cas des prévisions ), dans l'état 

actuel des connaissances , les tendances quɅelles expriment, basées sur des hypothèses vraisemblables 

d'évolution de la société (des politiques de développement économique, de maîtrise des consommations 

dɅénergie et de réduction des émissions de gaz à effet de serre), sont un contenu essentiel au travail prospectif 

sur les risques climatiques . 

Pour conclure, cette évolution du climat va induire des incidences sur le territoire de Lacq -Orthez, dont 

lɅobjectif est dɅévaluer au moins qualitativement leur impact sur : 

 Les ressources naturelles  :  

o La ressource en eau  ; 

o La biodiversité  ; 

o Les zones humides  ; 

o Le sol ; 

 La population  : 

o Les risques naturels accentués par le changement climatique  ; 

o Les risques sanitaires pour les populations  ; 

 Les secteurs économiques  : 

o LɅindustrie ; 

o LɅactivité agricole  ; 

o Le tourisme.  

2 CONSEQUENCES SUR LE TERRITOIRE DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE  

2.1 VULNERABILITE DES RESSOURCES NATURELLES 

BIODIVERSITE  

Entités paysagères structurantes  

La communauté de communes Lacq -Orthez est un territoire rural dont la pratique agricole structure le 

paysage. LɅoccupation du sol est partagée entre des espaces agricoles (cultures et prairies), des espaces 

forestiers et des espaces urbanisés.  
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Le territoire se découpe en plusieurs entités 

paysagères, correspondant globalement aux 

reliefs, entre coteaux et vallées, mais aussi aux 

activités économiques qui façonnent le 

paysage : 

 Les Marches du Béarn rassemblent la 

vallée et les coteaux du Luy de Béarn, 

nettement dominées par lɅagriculture ;  

 La Chalosse des landes, comprenant des 

pâturages et des milieux semi -naturels ;  

 La Vallée du Gave de Pau, la partie la plus 

industrialisée de la CCLO qui intègre le 

Gave de Pau, classé Natura 2000 ;  

 LɅEntre-deux -gaves, comprenant les 

collines entre le Gave de Pau et le Gave 

dɅOloron plus à lɅouest, dominé par les 

forêts, les milieux semi -naturels et les 

pâturages.  

 

 

 

Entités géographiques de la CCLO  

Source : Trame Verte et Bleue de la CCLO  

 

 

Occupation du sol sur le territoire  de Lacq-Orthez  

Source : OSO de CESBIO 2019 

 

 

LɅoccupation du sol sur le territoire de Lacq-Orthez 

sɅexprime donc de la manière suivante : 

 Prairies  : ~23 200 hectares (32%) ; 

 Forêts : ~ 22 800 hectares  (30%) ; 

o Conifères  : 96% 

o Feuillus : 4% 

 Cultures  : ~ 22 100 hectares (30%) ; 

 Zones urbaines  : ~4 400 hectares  (6%) ; 

 Surfaces en eau  : ~ 500 hectares (1%).  
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La cartographique ci -contre présente une 

trame de couleur blanche qui correspond 

aux facteurs de discontinuités 

prédominants sur le territoire  : les 

surfaces urbanisées et dɅagriculture 

intensive (ici la culture de maïs 

essentiellement).  

 

 

Facteurs de discontinuités  

Sources : TVB CCLO, RPG 2021 

Zonages environnementaux  

Afin dɅestimer la vulnérabilité de la biodiversité du territoire au changement climatique, nous nous basons 

sur plusieurs indicateurs : la présence de zones dɅinventaires de biodiversité (ZNϥEFF) et/ou de zones 

protégée s (type Natura 2000), lɅétat de conservation de la TVB. 

Les Zones Naturelles dɅϥntérêt Ecologique Faunistique Floristique (ZNϥEFF) sont des inventaires visant à 

identifier  et décrire des zones présentant des intérêts biologiques notables. Il y a deux types de ZNIEFF :  

 Les ZNIEFF de type I sont des secteurs caractérisés par leur intérêt biologique remarquable. 

Ces espaces doivent faire lɅobjet dɅune attention toute particulière lors de lɅélaboration de tout 

projet dɅaménagement et de gestion ; 

 Les ZNIEFF de type II sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés ou qui offrent 

des potentialités biologiques importantes. Ces espaces doivent faire lɅobjet dɅune prise en 

compte systématique dans les programmes de développement afin dɅen respecter la 

dynamique dɅensemble. 

Les zones Natura 2000  sont quant à elles des secteurs protégés de par leur valeur en  termes de biodiversité  ; 

elles visent à assurer la survie des espèces et des habitats menacés. On compte donc de ux grands types de 

zones Natura 2000 : 

 Zones de protection spéciale (ZPS) : instaurées par la « Directive Oiseaux » de 1979, ces zones 

ont pour but dɅassurer un bon état de conservation des espèces dɅoiseaux rares et/ou 

menacées, vulnérables ou rares  ; 

 Zones spéciales  de conservation (ZSC)  : crées en 1992 par la « Directiv e Habitats », elles ont 

comme objectif de préserver des sites écologiques comportant des habitats natu rels et/ou 

des espèces de faunes et flores essentielles de par leur rareté ou leurs rôle écologiques 

primordiaux.  
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Zonages environnementaux sur la CCLO 

Source : DREAL Nouvelle -Aquitaine  

 

 

 3 sites Natura 2000 de la Directive Habitats 

Faune Flore : Vallon de Clamondé - Gave de 

Pau - Château dɅOrthez et bords du gave. 1 

site Natura 2000 de la Directive Oiseaux  : 

Barrage dɅArtix et saligue du gave de Pau. 

 2 ZNIEFF de type I : Lac dɅArtix et Saligues aval 

du Gave de Pau - Vallon du Larus.  

 3 ZNIEFF de type II : Réseau hydrographique 

du Gave de Pau et ses annexes hydrauliques  - 

Coteaux et vallée bocagères du Jurançonnais 

- Réseau hydrographique du gave dɅOloron et 

ses affluents.  

 

20% de sa surface concerne des ZNIEFF et des sites 

Natura 2000  

La vulnérabilité est donc considérée comme 

forte sur le territoire.   

Trame Verte et Bleue régionale et locale  

La communauté de communes Lacq -Orthez, compte tenu de ses entités paysagères et de ses espaces 

naturels, fait partie intégrant de la Trame Verte et Bleue régionale. Le Schéma régional dɅaménagement, de 

développement durable et  dɅégalité des territoires (SRADDET) identifie plusieurs réservoirs de biodiversité 

ainsi que des corridors, associés aux milieux ouverts, humides et forestiers. Par ailleurs, les principales routes 

et notamment lɅautoroute A64, sont classées comme des éléments fragmentant de la TVB. D e même que 

plusieurs obstacles aux continuités hydrauliques ont été repérés au droit des principaux cours dɅeau du 

territoire, il sɅagit de deux moulins, de deux centrales électriques, dɅun barrage électrique, de digues et de 

seuils. 

 

 

La communauté de 

communes Lacq -Orthez 

est donc caractérisée par 

la présence dɅespaces 

naturels et dɅune forte 

biodiversité.  

 

 

Trame Verte et Bleue régionale au droit de la CCLO  

Source : SRADDET DREAL Nouvelle-Aquitaine  

Une étude Trame Verte et Bleue a été faite sur le territoire. Elle démontre que le territoire se compose  de 

forêts anciennes, de boisements remarquables, de zones humides, de prairies naturelles, de pelouses et de 

landes sèches, qui participent à la fonctionnalité de la trame verte et bleue locale. DɅune manière générale, la 
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fonctionnalité de la TVB sur le territoire suit la topographie : elle est orientée sud -est/nord -ouest. Les ruptures 

de continuités sont principalement dues à une concentration dans un même espace de lɅurbanisation, de 

lɅindustrialisation, des infrastructures routières, et des pratiques agricoles intensives dans les profils 

topographiques plats : sur les deux axes Artix/Orthez et Hagetaubin/Bonnut) . 

 

Trame Verte et Bleue locale sur le territoire de Lacq -Orthez  

Source : TVB CCLO 

 

Sur le territoire de Lacq -Orthez, la principale cause dɅaltération des habitats et de la fonctionnalité de la trame 

verte et bleue locale est lɅartificialisation des sols induite majoritairement par une consommation de lɅespace 

(pression anthropique liés à lɅurbanisation des milieux) et la pratique généralisée et à grande échelle de la 

culture intensive de maïs. Les orientations de restauration de la trame écologique sur la communauté de 

communes doivent prendre en compte ces facteurs «  urbanisme  » et « agriculture  » comme éléments 

principaux structurant le territoire.  

Zones humides  

Les zones humides  constituent des écosystèmes très variés du point de vue morphologique et écologique. 

Cette richesse sɅexprime également à travers la fourniture de nombreux services aux territoires. En effet, les 

zones humides rendent de nombreux services à lɅHomme, appelés « services écosystémiques  », classés en 5 

fonctions  : 

 Fonction biogéochimique  : les zones humides ont un rôle dɅépuration de lɅeau et lutte contre 

les pollutions et lɅeutrophisation ; 

 Fonction hydrologique  : les zones humides diminuent lɅintensité des crues (zone tampon), 

rechargent les nappes et les soutiennent durant les périodes dɅétiages ; 

 Fonction de biodiversité  : les zones humides constituent des zones refuges, dɅalimentation, 

et de reproduction pour de nombreuses espèces animales (particulièrement les oiseaux 

migrateurs) et végétales. 50% des oiseaux et 30% des espèces floristiques remarquables et 

menacés dépenda nt de ces milieux  ; 

 Fonction climatique  : les zones humides constituent des zones tampon de captage du CO 2 

permettant de limiter les effets du changement climatique  ; 

 Fonction sociale et culturelle  : les zones humides participent aux activités touristiques et 

culturelles (naturalistes).  
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La communauté de communes 

Lacq-Orthez comprend  de 

nombreuses zones humides en lien 

principalement avec le réseau 

hydrographique et notamment le 

Gave de Pau qui constitue lɅun des 

principaux cours dɅeau du territoire. 

Dans lɅétat actuel des 

connaissances, sur lɅensemble du 

territoire , 1 302 zones humides  ont 

été inventoriées, recouvrant une 

surface totale de 1 198,3 hectares,  

soit près de 2% de la superficie de la 

communauté de communes  

Face au changement climatique, les 

zones humides du territoire 

risquent de subir des sécheresses 

plus fréquentes et intenses dans un 

scénario dɅaugmentation des 

températures et de réduction des 

cumuls pluviométriques.  

Leur préservation est donc 

indispensable . 

 

 

Zones humides présentes sur le territoire  de Lacq-Orthez  

Source : TVB de la CCLO 

 

SYNTHESE BIODIVERSITE 

Niveau de vulnérabilité  : Forte  

LA RESSOURCE EN EAU 

Ŗᵊ˥̮Άȶʄςầʐʢαầʦϳ̑ͅϒς˥̵ͅαầʐϒầʄ̑˥̮ȶς 

Une étude prospective  dénommée Adour 2050  réalisée sur le périmètre des bassins de lɅAdour et des 

Côtiers Basques,  a démarré  en 2016 et sɅest achevée en 2019. La démarche territoriale pilotée par lɅϥnstitution 

Adour vise à comprendre et anticiper les effets du changement climatique et des évolutions des activités 

humaines, et leurs impacts sur la ressource en eau à lɅhorizon 2050.  

Les évolutions du climat à lɅhorizon 2050 affecteront différemment les ressources en eau du territoire 

selon les saisons  :  

¶ LɅévolution du climat conduira à des déficits des bassins versants plus importants à lɅhorizon 2050 : - 40 

% des volumes disponibles durant la période dɅétiage, soit de 4,1 milliards de m3 aujourdɅhui à seulement 

2,5 milliards de m 3.  

¶ LɅaugmentation des débits de début de printemps ne compensera pas la baisse des débits en été  même 

si le surplus dɅeau printanier est stocké. De grandes incertitudes demeurent quant à lɅévolution des crues 

: les crues décennales seraient cependant moins intenses quɅaujourdɅhui. 

Les tendances de la direction de lɅEau et de la biodiversité du ministère en charge de l'écologie avec la 

participation de lɅOnema, du CETMEF, des agences de lɅeau, des DREAL de bassin, du CGDD, de la DGEC et de 

la DGPR, à lɅhorizon 2046-2065 sont une baisse des débits annuels des cours dɅeau du Sud-Ouest allant de -

20 à -50% par endroit, notamment au niveau du territoire de Lacq -Orthez où une diminution du débit pourrait 

atteindre -30 à -50%. 

DɅaprès la plateforme du ministère de la transition écologique « PROPLUVIA : la consultation des arrêtés de 

restriction dɅeau », les Pyrénées-Atlantiques et notamment le territoire de Lacq-Orthez en 2022  montre que 
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le territoire a été soumis à des restrictions dɅeau dès le moi s de mai 2022, classé pour partie en « vigilance », 

et ce jusquɅau mois de septembre où une partie du territoire a été classé e en « crise ». 

NB  : Pour les années antérieures, la communauté de communes a également été soumise à des restrictions 

dɅeau, notamment pour le mois dɅaoût, sur les mêmes bassins versants. 

 

 

 

 

Evolution des restrictions sur le territoire  de Lacq-Orthez pour les mois de mai et de septembre 2022  

Source : Propluvia ɀ Ministère de la transition écologique  

 

Les consommations  

Les trois principaux usages consommateurs dɅeau 

sont lɅalimentation en eau potable, lɅagriculture 

irriguée et lɅindustrie. Sur la communauté de 

communes de Lacq-Orthez, de nombreux captages 

dɅeau sont ainsi identifiés.  

Les prélèvements en eau de surface pour lɅeau 

potable, les activités agricoles et industrielles sur la 

communauté de communes représentent environ 

95% de lɅensemble des prélèvements, les 5% restant 

sont des prélèvements réalisés dans les nappes 

souterraine s et captives.  

En 2019, 18 096 342 m3 ont été prélevés  dont 64% 

pour lɅindustrie, 25 % pour lɅirrigation et 11% pour les 

syndicats dɅeau.  

De plus, environ 20% de lɅeau utilisés par les syndicats 

dɅeau de lɅouest de territoire proviennent des Landes.  

Il y a eu une baisse significative à partir de 2010  de 

la quantité dɅeau à priori en lien avec la fermeture 

de certaines usines sur le bassin de Lacq.  

 

Points de prélèvements d'eau et usages sur le territoire de 

Lacq-Orthez  

Source : SIEAG 

Compte tenu des restrict ions dɅeau connues et de lɅévolution du débit moyen annuel des cours dɅeau, 

la vulnérabilité est donc considérée comme forte sur le territoire pour la ressource en eau.  

Par ailleurs, le risque de sécheresse estivale soulève la question des conflits dɅusage à anticiper  pour les 

prélèv ements agricoles et industriels .  
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LES EAUX SUPERFICIELLES 

 

La communauté de communes de Lacq-Orthez 

se compose de 5 cours dɅeau principaux : 

 Le Gave de Pau ; 

 La Bayse ; 

 Le Laâ ; 

 Le Saleys ; 

 Le Luy du Béarn.  

Le territoire est caractérisé par un réseau 

hydrographique dense. Sur les 1  600 kilomètres 

que compte ce réseau hydrographique, 190 

kilomètres ont un enjeu spécifique pour la 

biodiversité et la qualité de la ressource en eau 

(soit environ 12% du chevelu), selon trois 

critères  : 

 Réservoirs biologiques  ; 

 Cours dɅeau en très bon état 

écologique  ; 

 Axes migratoires piscicoles.  

 

Contexte hydrographique sur le territoire de Lacq -

Orthez  

Sources : SIEAG, BD Carthage 

 

Par ailleurs, le  SDAGE Adour-Garonne 2022 -2027 met en évidence que près de la moitié des masses dɅeau 

superficielles sur l e territoire possède de bons états chimiques et écologiques  atteints en 2015 et 2021 .  

Aussi, lɅautre moitié des masses dɅeau superficielles possède des états écologiques moyens à médiocres , dû 

notamment à des pressions ponctuelles liées aux rejets de stations dɅépurations collectifs, des pressions 

diffuses liées au x rejets  dɅazote dɅorigine agricole et de pesticides, des prélèvements en eau et des altérations 

hydromorphologiques et de régulations des écoulements des masses dɅeau superficielles. Les objectifs du 

SDAGE sont dɅatteindre un bon état dɅici à 2027. 

A noter que lɅensemble des masses dɅeau possède de bons états chimiques atteints en 2015 et 2021, sauf la 

masse dɅeau n°FRFR277A « Le Gave de Pau du confluent du Clamondé (inclus) au confluent du Gave dɅOloron » 

qui possède un état chimique qualifié de mau vais avec un objectif de bon état à lɅhorizon 2039 (paramètre à 

lɅorigine de lɅexemption : Di(2-ethylhexyl)phtalate(DHEP), Sulfonate de perfluorooctane ) (Source : SIEAG). 
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Objectif et état écologique et chimique des masses d'eau superficielles sur le territoire  de Lacq-Orthez  

Sources : CCLO, SIEAG, SDAGE Adour-Garonne 2022 -2027 

En focalisant sur les cours dɅeau, nous avons les états écologiques et chimiques représentés sur la figure ci -

dessous. Les états écologiques mauvais et médiocre sont liés à des pressions  : 

 Ponctuelles  : 

o Degré global de perturbation des rejets de stations dɅépurations collectives ; 

o Indice de danger «  substances toxiques  » global pour les industriels  ; 

 Diffuses  : 

o Pression de lɅazote diffus dɅorigine agricole ; 

 Prélèvements en eau  : 

o Sollicitation de la ressource par les prélèvements irrigation  ; 

 Altérations hydromorphologiques et régulations des écoulements  : 

o Altération de la continuité  ; 

o Altération de la morphologie.  

 

  

Etat écologique et chimique des masses d'eau rivières issus de l'état des lieux de 2019 préparatoire aux 

SDAGE 2022-2027 

Sources : ARB NA, SIEAG, SDAGE Adour-Garonne 2022 -2027 
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Le territoire  de Lacq-Orthez est soumis à 3 

zonages réglementaires, zone sensible à 

lɅeutrophisation, zone vulnérable aux pollutions 

par les nitrates  et zone de répartition des eaux. 

Ces zonages réglementaires visent à limiter la 

pollution des eaux superficielles et soute rraines 

par des rejets directs ou indirects, afin de limiter 

les menaces sur les écosystèmes aquatiques et la 

qualité de lɅeau. 

La partie des communes au nord -est de la 

communauté de communes se situe dans la 

zone sensible « Affluents rive gauche de 

lɅAdour ». Cette zone correspond à des bassins 

versants particulièrement sensibles aux 

pollutions, et notamment des zones sujettes à 

lɅeutrophisation dans lesquelles les rejets de 

phosphore doivent être réduits. La délimitation 

des zones sensibles réalisée en applic ation du 

décret n°94 -469 du 3 juin 1994, transcrit en droit 

français la directive européenne n°91/271 du 21 

mai 1991 relativ e au traitement des eaux 

résiduaires urbaines.  

 

Zonages réglementaires liés à eau sur le territoire de 

Lacq-Orthez  

Source : SIEAG 

La partie nord -est du territoire de Lacq -Orthez est située en zone vulnérable aux pollutions par les 

nitrates au sens de la directive nº 91/676/CEE concernant la protection des eaux contre la pollution par les 

nitrates, dite directive « nitrates », transcrit en droit français par le décret nº 93 -1038 du 27 août 1993. Ce 

zonage concerne des secteurs où la pollution par les nitrates dɅorigine agricole et par d'autres composés 

azotés susceptibles de se transformer en nitrates, menace à court  terme la qualité des milieux aquatiques et 

plus particulièrement l'alimentation en eau potable. Cette zone vulnérable est ici dénommée «  Zone 

vulnérable à la pollution par les nitrates dɅorigine agricole dans le bassin Adour-Garonne  ». 

19 communes de la communauté de communes de Lacq -Orthez sont classées dans la Zone de 

Répartition des Eaux (ZRE) n°ZR6401  (arrêté préfectoral du 23 décembre 1994 ). Les zones de répartition 

des eaux sont des zones comprenant des bassins, sous -bassins, fractions de  sous-bassins hydrographiques 

ou des systèmes aquifères, caractérisées par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par 

rapport aux besoins.  

Eaux souterraines  

Globalement sur lɅensemble du territoire, les masses dɅeau souterraines possèdent un bon état qualitatif et 

chimique. Sur les 8 masses dɅeau souterraines qui couvrent le territoire, une seule est en mauvais état 

chimique dû à des pressions de pollution diffuse de nitrates dɅorigine agricole et de prélèvements, il sɅagit de 

la masse dɅeau « Alluvions du Gave de Pau  ». 

Les 7 autres masses dɅeau en bon état chimique et quantitatif sont : 

- « Calcaires de la base du Crétacé supérieur majoritairement captif du Sud du Bassin aquitain  » ; 

- « Calcaires du Paléocène majoritairement captif du Sud du Bassin aquitain  » ; 

- « Calcaires de lɅEocène moyen et supérieur majoritairement captif du Sud du Bassin aquitain » ; 

- « Terrains plissés du bassin versant du gave de Pau  » ; 

- « Sables et grès de lɅEocène inférieur et moyen majoritairement captif du Sud-Ouest du bassin 

aquitain  » ; 

- « Terrains plissés du bassin versant du gave dɅOloron et du Saison » ; 

- « Molasses, alluvions anciennes de Piémont et formations peu perméables du bassin de lɅAdour ». 
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SYNTHESE RESSOURCE EN EAU 

Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Sols  

LɅensemble des services rendus par les sols nécessite le maintien dɅune surface et dɅune épaisseur suffisante, 

menacés par diverses pressions naturelles ou anthropiques : artificialisation, érosion, extraction, ...  

Les développements urbains (périurbanisation et construction dɅaxes de transport) sɅeffectuent ainsi au 

détriment de sols naturels et de sols cultivés, qui perdent de fait leur fonction dɅépuration des eaux, de 

support de biodiversité et de production de b iomasse.  

Outre les impacts possibles dɅune plus forte variabilité du climat et de lɅaugmentation de lɅintensité des 

évènements pluviométriques extrêmes sur le phénomène dɅérosion des sols, le changement climatique et 

lɅaugmentation projetée de la fréquence et de lɅintensité des épisodes de sécheresse pourrait altérer les cycles 

des éléments minéraux et du carbone organique, ainsi que la biodiversité des sols. Les sécheresses 

favoriseraient également la fissuration profonde, particulièrement dans les sols argileux . Dans ces conditions, 

il est probable que des phénomènes de transferts verticaux rapides dɅeau et de solutés via des flux 

préférentiels soient plus fréquents et, en conséquence, les risques de contamination des eaux 

souterraines plus élevés.  

CONCLUSION ET PERSPECTIVES  

Avec le changement climatique, ce sont de nouvelles pressions que devront subir les écosystèmes, qui 

conduiront à une fragilisation et à un risque de disparition de certains milieux et notammen t ceux qui sont 

déjà considérés comme fragiles. Parmi les principaux facteurs dɅérosion de la biodiversité, on peut citer le 

stress hydrique  pour les plantes, le réchauffement et la salinisation des zones humides ou encore 

lɅaugmentation des incendiesɎ 

En effet, un accroissement du taux dɅextinction des espèces est envisageable, en raison notamment dɅune 

moindre capacité dɅadaptation des écosystèmes au regard de la rapidité du changement climatique. La 

hausse des températures pourrait également perturber les périodes de reproduction, augmenter le 

parasitisme des  plantes indigènes en raison dɅune diminution des périodes hivernales rudes et favoriser 

certaines espèces envahissantes  (végétales et animales).  

Pour les cours dɅeau secondaires (hors Gave de Pau, Luy du Béarn, Laà, Saleys), la baisse des débits ou des 

assecs entrainerait une diminution du taux dɅoxygène dans les eaux, induisant une mortalité et/ou une 

morbidité accrue de la faune aquatique . De plus, cette baisse de débit pourrait diminuer la dilution des 

polluants rejetés dans le milieu qui impacterait plus fortement les écosystèmes aquatiques et dégraderait la 

qualité des eaux.  

La biodiversité présente une très forte sensibilité aux aléas climatiques, les conditions de vie de la 

faune et de la flore sont notamment déterminées par les températures hivernales minimales et par 

la disponibilité de l'eau en période estivale . De ce point de vue, deux manifestations du changement 

climatique sont particulièrement importantes.  

La première, déjà mentionnée, est celle du relèvement des températures hivernales minimales. Elle peut 

notamment entraîner des conséquences pour :  

 Les espèces dont l'aire de répartition est jusqu'à présent limitée par des températures 

hivernales trop basses pour elles  ; 

 Les essences qui ont besoin d'une période suffisante de froid durant l'hiver pour assurer 

ensuite une bonne floraison, avec des répercussions en particulier sur la propagation et la 

répartition des espèces animales et végétales (modifications des écosystèm es, apparition ou 

développement de parasites ou d'agents pathogènes), et les conditions de développement 

des cultures (moins bonne floraison d'arbres fruitiers, par exemple).  
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La seconde est celle de la disponibilité en eau des sols, notamment pendant la saison chaude. Cette 

disponibilité diminue, avec pour conséquence un stress hydrique des végétaux accentué par l'augmentation 

des températures. Une plus grande sécheresse des sols aura des conséquences majeures pour la végétation 

du territoire du département, qu'il s'agisse des plantes sauvages ou cultivées e t les milieux naturels d'une 

façon générale . Elle aura ainsi des répercussions importantes sur les paysages, et donc sur la physionomie 

du territoire.  

Ainsi, le principal enjeu pour le territoire est une fragilisation de la biodiversité peu protégée, en lien avec des 

outils de protection de la biodiversité peu développés. La question du devenir des espèces est à étudier sous 

lɅangle de lɅévolution de lɅaire de répartition des espèces et des enjeux dɅadaptation des palettes végétales. 

LɅenjeu économique et lɅidentité paysagère du territoire sont également en jeu. 

Le territoire de Lacq-Orthez devra envisager diverses pistes dɅadaptation aux impacts potentiels du 

réchauffement climatique sur la biodiversité :  

 Utiliser des plans simples de gestion des forêts non gérées en y intégrant la notion de changement 

climatique avec des mesures de prévention  : élagage préventif pour limiter les pertes en cas de 

tempête, études des espèces résistantes au climat futur, etc.  ; 

 ϥntégrer la biodiversité dans chaque nouveau projet dɅaménagement et dans chaque décision 

politique pour permettre notamment la conservation dɅespaces naturels et de la trame verte et 

bleue  jouant un rôle majeur dans la séquestration carbone locale et la t hermorégulation  ; 

 Poursuivre  les actions permettant une meilleure protection des milieux et une politique de 

restauration de ces milieux (corridors aquatiques et terrestres, zones humides, réservoirs primaire 

et secondaire, Ɏ). 

Le changement climatique pourra impacter lɅalimentation en eau potable, le secteur agricole et industriel, de 

plusieurs manières  :  

 La baisse des débits et les risques de sécheresse entraîneront des risques de manque dɅeau 

dans les masses dɅeau superficielles et souterraines, réalimentées par les précipitations 

en surface  ; 

 Une vulnérabilité liée à la demande dɅeau pour les usages courants (usages domestiques, 

eau potable)  : manque et restriction dɅeau à prévoir ; 

 Les risques importants de dégradation de la qualité des eaux augmenteront les risques de 

ne plus pouvoir prélever dans les eaux souterraines lɅeau potable ou de devoir traiter plus 

pour atteindre la qualité de lɅeau nécessaire pour cet usage ; 

 LɅaugmentation des températures et des phénomènes de sécheresse pourrait engendrer au 

niveau des comportements individuels, et donc collectifs, une augmentation des 

consommations  ;  

 Une vulnérabilité liée à la demande dɅeau pour les filières industrielles et agricoles, il 

sɅagira de combiner la nécessité de réduire les consommations dɅeau pour préserver la 

ressource et de maintenir les filières économiques.  

2.2  VULNERABILITE DES POPULATIONS  

RISQUES NATURELS 

Les typologies de risques naturels concernés par la communauté de communes de Lacq-Orthez sont 

abordées ci -après, soit 4 catégories  : 

 ϥnondations par débordement de cours dɅeau ; 

 Inondations par remontée de nappe  ; 

 Mouvements de terrain  ; 

 Feux de forêts . 

Pour certains risques, comme le retrait -gonflement des argiles ou les feux de forêt, les évolutions liées au 

changement climatique sont assez bien comprises. En revanche, pour les inondations fluviales, l'incertitude 

est beaucoup plus importante.  
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PPRI sur le territoire de Lacq -Orthez  

Source : Géorisques  

Les inondations par débordement de cours 

dɅeau ont toujours existé sur le territoire 

compris entre les montagnes et lɅocéan. Elles 

sont  accentuées  par les  activités humaines, et 

principalement à l'occupation des sols, qui 

modifie la capacité d'infiltration de l'eau. La 

communauté de communes a été touchée par 

42 évènements majeurs relatifs à des 

inondations sur le territoire depuis 1982.  

Par contre, l es observations locales ont permis 

de dégager un signal dɅaccroissement des 

occurrences de ces événements sous l'effet du 

changement climatique et il est fort probable 

que leur intensité suive les mêmes perspectives. 

En particulier , lɅévolution de la couverture 

végétale et les projections  urbanistiques en lien 

avec la démograph ie pourraient entraîner une 

aggravation des risques.  

Urbanisation croissante en zone inondable 

et déprise agricole sont des facteurs qui 

accroissent la vulnérabilité des populations 

et des biens.  

 

Afin de réduire ce risque, les zones humides sont à préserver, la gestion du pluvial et du ruissellement doit 

être imposée pour éviter l'érosion et le transport de sables et sédiments (couvert végétal des parcelles 

cultivées en hiver, plateau drainant pour les chaussées , Ɏ). 

 

A noter que depuis le 1 er janvier 

2018, la communauté de communes 

de Lacq-Orthez a dû sɅengager dans 

la gestion des milieux aquatiques et 

la prévention des inondations sur 

son territoire. Appelée GEMAPI, cette 

nouvelle mission lui a été transférée 

par lɅEtat. 

La GEMAPI consiste, ainsi, à veiller au 

bon écoulement des eaux, à 

préserver les zones humides, ou 

encore à aménager des ouvrages de 

protection, comme des digues, pour 

protéger cet environnement, limiter 

les risques dɅinondation et assurer la 

sécurité des biens et des personnes.  

 

 

Description des missions d'intérêt général de la GEMAPI sur le 

territoire  de Lacq-Orthez  

Source : CCLO 

Certaines actions peuvent ainsi être menées comme  : 

 Se défendre contre les inondations  : 

o Gérer, surveiller et entretenir les ouvrages publics de protection contre les crues, digues et 

barrages  ; 
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o Construire de nouveaux ouvrages sɅils sont justifiés par lɅintérêt général et des études 

hydrauliques préalables  ; 

 Aménager des bassins versants  : 

o Mener des études de connaissance du fonctionnement des rivières  ; 

o Réguler ou restaurer les formes des cours dɅeau ; 

o Créer des zones de rétention des eaux de crue ou de ruissellement  ; 

 Entretenir les cours dɅeau : 

o Enlever les embâcles, débris et bois morts, flottants dans les cours dɅeau ; 

o Elaguer la végétation des rives  ; 

o Protéger les berges face à lɅérosion ; 

 Protéger les sites naturels  : 

o Restaurer la qualité de lɅeau des rivières et plans dɅeau ; 

o Contribuer à préserver les continuités écologiques des cours dɅeau, qui permettent le 

transport naturel des sédiments et la libre circulation des espèces, comme les poissons 

migrateurs  ; 

o Protéger les zones humides.  

 

La communauté de communes a délégué la mise en 

œuvre de ces missions aux 4 syndicats de rivière 

(bassin versant). Compétents en la matière, ils 

gèrent les réseaux hydrographiques dans leur 

intégralité géographique, pour une maîtrise 

complète et efficace, d Ʌamont en aval. 

 

Syndicats de rivière présents sur le territoire  

                     Source : CCLO 

 

  

Par ailleurs sur le territoire, 13 communes disposent dɅun Plan de Prévention des Risques dɅϥnondation pour 

« Inondation  » et/ou «  ϥnondation par crue (débordement de cours dɅeau) » : Abidos, Abos, Artix,  Bésingrand, 

Labastide -Cézéracq, Lacq, Mont, Mourenx , Noguères, Orthez, Os -Marsillon, Pardies, Tarsacq.   

A noter que la CCLO est équipée depuis 2019 dɅune cellule de veille  (issue des risques technologiques) pour 

les aléas climatiques et notamment les inondations. Des diagnostics de vulnérabilité des habitations  sont 

aussi proposés aux administrés concernés pour leur promulguer des actions de résilience face à ce risque.  

Inondations par remontée de nappe  

La remontée de nappe phréatique se traduit par la résurgence des eaux souterraines engendrant localement 

une submersion, favorisée dans un contexte de pluviométrie excédentaire, les mois précédents, sur des sols 

saturés en eau.  
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Risque de remontée de nappe  

Source : Géorisque  

 

Le risque de remontée des nappes phréatiques est bien 

présent sur le territoire du fait de la présence dɅun vaste 

réseau hydrographique, associé notamment au Gave de 

Pau, au Luy du Béarn et leurs affluents.  

Ce risque est aussi lié à la topographie du territoire. En 

effet, plus la topographie dɅun milieu est faible, ce qui 

signifie que la différence entre la côte altimétrique du 

modèle numérique de terrain, MNT, et la côte du niveau 

maximal interpolée de la na ppe est faible voir négative, 

plus le risque dɅinondation par remontée de nappe 

phréatique est fort.  

Environ 2/3 de la communauté de communes est sujet aux 

inondations par remontée de nappe par inondation de 

cave ou débordement de nappe.  

 

Mouvements de terrain  

Retrait -gonflement des argiles  

 

Le retrait -gonflement des argiles est lié à 

l'alternance de précipitations (fortes ou 

classiques) avec des périodes de sécheresse. 

Les sols argileux se rétractent, ce qui 

provoque des dommages (fissures) sur les 

habitations, principalement les logements 

individuels. Ce risque ne présente pas de 

danger vital, mais il a des conséquences 

économiques importantes, notamment sur le 

bâti.  

 

Le territoire de Lacq-Orthez est concerné par 

le risque de retrait et de gonflement des 

argiles. Plus de 2/3 du territoire est concerné 

par un risque faible à modéré, notamment sur 

toute la partie est. La partie ouest du territoire 

est quant à elle identifiée dans une zone  dɅaléa 

fort. 19 communes sont ainsi soumises à un 

risque fort de mouvement de terrain dont 1 

est concernée par un aléa fort sur la quasi -

totalité de sa superficie, il sɅagit de Sauvelade. 

 

Cartographie du risque aléa retrait gonflement des 

argiles 

Source : BRGM 

 

Les dérèglements climatiques auront des impacts sur les facteurs déclenchant du phénomène de retrait -

gonflement des argiles. Les sécheresses estivales  risquent de devenir plus fréquentes et dɅentraîner une 

augmentation du nombre des années présentant une sinistralité importante. Par ailleurs, la profondeur de 

terrain affectée par les variations saisonnières de teneur en eau ne dépasse guère 1 à 2 m sous  les climats 

tempérés, mais peut atteindre 3 à 5 m lors dɅune sécheresse exceptionnelle. LɅaugmentation prévisible de la 

durée et de lɅintensité des épisodes de sécheresse risque dɅentraîner un accroissement de la profondeur du 

sol affectée par le phénomène du retrait -gonflement des argiles.  
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Face aux risques liés au retrait -gonflement des argiles, des actions de prévention  peuvent être menées. La 

plupart des nouvelles constructions sont réalisées sans étude géotechnique préalable qui permettrait 

notamment dɅidentifier la présence éventuelle dɅargile gonflante et de concevoir le bâtiment en prenant en 

compte le risque associ é. Il est possible de construire sur des sols argileux sujets au phénomène de retrait -

gonflement en respectant des règles constructives relativement simples qui nɅentraînent pas de surcoût 

majeur.  

Autres mouvements de terrain  

 

 

Mouvements de terrain répertoriés sur le territoire de 

Lacq-Orthez  

Source : Géorisques  

 

A noter que la plateforme Géorisques répertorie 

des mouvements de terrain qui ont eu lieu sur le 

territoire de Lacq-Orthez. Ces mouvements de 

terrain sont de 5 types  :  

 Chute de blocs/Eboulement  ; 

 Coulée ; 

 Effondrement/Affaissement  ; 

 Erosion des berges  ; 

 Glissements.  

 

Feux de forêts  

 

Forêts présentes sur le territoire de Lacq-Orthez  

Source : CCLO, CESBIO 2020 

La communauté de communes  de Lacq-Orthez 

doit être attentive à cet aléa car elle est 

recouverte sur environ 31% de sa superficie 

par des boisements de feuillus et de 

conifères , avec une majorité de jeunes 

peuplements.  

LɅétude de la Trame Verte et Bleue locale sur le 

territoire fait état dɅenviron 6 400 hectares de 

forêts anciennes, ce qui représente plus de 

20% de la surface forestière  et moins de 10% 

de la superficie totale de la CCLO, cela 

correspond au recouvrement moyen des forêts 

anciennes en France.   

CɅest la commune de Monein qui capitaliste la 

plus grande surface en boisements présumés 

anciens (environ 990 hectares).  

A noter que lɅOffice National des Forêts, gère 

environ 1  300 hectares de forêt sur le territoire 

de la CCLO pour un total de 23 forêts . 

Par définition,  un feu de forêt est un sinistre qui se déclare ou se propage dans des formations (forêts, landes, 

maquis ou garrigue) dɅune surface dɅau moins un hectare. 

Pour se déclencher et se propager, le feu a besoin de 3 facteurs :  

¶ Une source de chaleur  (flamme ou étincelle) à lɅorigine souvent dɅune imprudence humaine (travaux 

agricoles, forestiers, jet de cigarettes, barbecues, pétards) mais aussi par accident ou malveillance ;  
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¶ Un apport dɅoxygène : le vent active la combustion et favorise la dispersion dɅéléments incandescents lors 

dɅun incendie ; 

¶ Un combustible  (végétation) : le risque de feu est davantage lié à lɅétat du peuplement de la forêt 

(sécheresse, état dɅentretien, densité, relief) quɅà lɅessence forestière elle-même (chênes, conifères).  

Un feu de forêt peut prendre différentes formes selon les caractéristiques de la végétation et les conditions 

climatiques dans lesquelles il se développe  : 

¶ Les feux de sol  brûlent la matière organique contenue dans la litière, l'humus ou les tourbières. Alimentés 

par incandescence avec combustion, leur vitesse de propagation est faible.  

¶ Les feux de surface  brûlent les strates basses de la végétation, c'est -à-dire la partie supérieure de la litière, 

la strate herbacée et les ligneux bas. Ils se propagent en général par rayonnement et affectent la garrigue 

ou les landes.  

¶ Les feux de cimes  brûlent la partie supérieure des arbres et forment une couronne de feu. Ils libèrent en 

général de grandes quantités d'énergie et leur vitesse de propagation est très élevée. Ils sont d'autant 

plus intenses et difficiles à contrôler que le vent est fort e t le combustible sec.  

 

Carte du risque feu de forêt à l'échelle du territoire Lacq 

Orthez  

Source : Plan de protection des Forêts contre les Incendies 

des Pyrénées-Atlantiques  

 

DɅaprès le Plan Départemental de Protection 

des Forêts Contre les Incendies  pour le 

département des Pyrénées -Atlantiques 2020 -

2030 (version finale validée le 14/10/2019), le 

territoire  de Lacq-Orthez est soumis en partie au 

risque de feu de forêt  : risque faible, moyen et 

fort.  

Ainsi, 2 communes sont soumises à un risque 

fort  : Orthez et Puyoô  et 6 sont soumises à un 

risque moyen  : Monein, Os -Marsillon, Mourenx, 

Noguères, Pardies et Bésingrand.  

Ce risque feu de forêt est établi par le croisement 

des critères  : aléa feu de forêt et enjeux. On 

entend par aléa la nature imprévisible dɅun 

événement feu de forêt qui se décompose en 

plusieurs facteurs et par enjeux les biens pouvant 

être affectés par un feu de forêt.  

LɅaugmentation des périodes de sécheresse pourrait donc rendre le territoire plus vulnérable aux feux de 

forêt.  

Certains éléments doivent être distingués par leur vulnérabilité :  

¶ Les campings, caravanings, habitations Légères de Loisir : à cause de leur sensibilité vis -à-vis des feux de 

forêt du fait des matériaux utilisés ;  

¶ Les centres accueillant des personnes à mobilité réduite, comme les personnes âgées, les jeunes enfants, 

les malades ou les handicapés à cause du besoin de faire lɅobjet de mesures spéciales ; 

¶ Les activités industrielles et commerciales, notamment les ICPE qui, en étant menacées ou touchées par 

un feu de forêt, peuvent aggraver le risque ou participer à son aggravation.  

RISQUES NATURELS 

Inondation => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Retrait et gonflement => Niveau de vulnérabilité  : Modéré à Forte  

Feux de forêt => Niveau de vulnérabilité  : Faible à Modéré  
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RISQUES SANITAIRES 

Les événements extrêmes liés au climat (feux de forêt, inondations, mouvements de terrain...) peuvent 

entrainer des conséquences sanitaires significatives :  

 Blessures directes et décès : noyades liées aux inondations, brûlures ou affections 

respiratoires liés aux feux de forêt...  ; 

 Destructions de logements  ; 

 Contamination de lɅeau ; 

 Dommages aux infrastructures sanitaires et aux voies de communication pouvant entrainer 

la difficulté dɅaccès des services de secours aux lieux du sinistre ou à certaines populations 

isolées ; 

 Effets psychologiques, troubles somatiques, anxiété, dépressions à plus long terme : ces 

effets sont les plus difficiles à cerner.  

 

 

 

Diagramme illustrant 

les mécanismes par 

lesquels le changement 

climatique induit des 

effets sur la santé  

Source : Rapport 

AcclimaTerra 2018  

 

Canicule  

Cependant , le principal impact du changement climatique sur la santé concerne lɅexposition de la population 

(habitants et touristes) aux fortes chaleurs. En 2022, à lɅéchelle de la France, les effets de la canicule sur la 

période de lɅété ont engendré +19,9% de décès supplémentaires  : la Nouvelle -Aquitaine fait partie avec 3 

autres régions (Auvergne -Rhône-Alpes, Occitanie, Provence -Alpes-Côte dɅAzur) des 4 régions qui ont cumulé 

près des deux tiers de lɅexcès national de mortalité (+436 décès en Nouvelle-Aquitaine).  

La population de la CCLO est vieillissante et les publics plus vulnérables aux chaleurs (60 ans et plus) 

représentent plus de 30% de la population (source INSEE 2019).  

Le département des Pyrénées -Atlantiques se situe donc dans une zone de vulnérabilité forte par 

rapport aux phénomènes caniculaires.  

Qualité de lɅair 

Par ailleurs, les fortes chaleurs favorisent la concentration dɅozone dans lɅair et de nombreux polluants 

atmosphériques  (ozone, particules) qui peuvent avoir d es effets néfastes sur la santé (asthme, allergies, 

cancers, maladies cardio -vasculairesɎ). CɅest la raison pour laquelle une surveillance de la qualité de lɅair est 

appliquée pour protéger la santé humaine.  

Le territoire de Lacq -Orthez est le carrefour de nombreuses infrastructures routières et industrielles et génère 

beaucoup de trafic du fait de son activité économique. LɅaxe « nord -ouest vers lɅest » est une source 

importante dɅémission de pollution (dioxyde dɅazote et particules fines) qui traverse les communes de Bellocq, 

Ramous, Baigts-de-Béarn, Salles-Mongiscard, Orthez, Biron, Sarpourenx, Maslacq, Mont, Lacq, Serres-Saint-

Marie, Artix et Labastide -Monréjeau. En particulier, lɅautoroute A64 supporte un trafic élevé de 20 407 

véhicules par jour ( Source : Trafic moyen journalier annualisé ɀ Vinci Autoroutes ɀ Rapport 2019).  

La communauté de communes de Lacq -Orthez héberge plusieurs complexes industriels majeurs, suscitant 

une surveillance appuyée en matière de qualité de lɅair. Cinq stations de mesure de la qualité de lɅair existent 

actuellement sur le territoire de Lacq -Orth ez : ZI Lacq ɀ Lacq ; ZI Lacq ɀ Labastide -Cézéracq ; ZI Lacq ɀ Lagor ; 

ZI Lacq ɀ Maslacq et ZI Lacq ɀ Mourenx (toutes cinq de typologie Industrielle rurale proche).  
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A noter que p our un même niveau de pollution, la grande majorité des individus ne ressentira aucun 

symptôme alors que certaines personnes pourront voir leur santé sɅaltérer, soit parce quɅelles sont 

vulnérables , soit parce quɅelles sont exposées à dɅautres pollutions qui vont aggraver lɅeffet de la pollution 

atmosphérique. CɅest notamment le cas des enfants, des personnes très âgées, des femmes enceintes, des 

personnes souffrant dɅune affection cardiaque ou respiratoire, des fumeurs, ou encore des personnes  qui 

sont professionnellement en contact avec des produits chimiques.  

Pollens   

Par ailleurs, lɅair contient également des pollens qui renferment des allergènes  appartenant à la catégorie 

des graminées, des arbres et des herbacées. On estime que 30 à 35 % des adultes de la population française 

seraient concerné s par des allergies aux pollens, notamment la rhinite allergique, laquelle est un facteur de 

risque important de lɅasthme. Les pollens allergisants sont de petites particules microscopiques émises par 

les fleurs qui engendrent des allergies respiratoires ch ez les personnes sensibles. Un des moyens de prévenir 

les allergies polliniques, dɅen réduire les symptômes et les coûts de santé associés, est de permettre à ces 

personnes dɅanticiper la prise de médicaments ou de se protéger en modifiant leurs activités. Pour les aider, 

ATMO Nouvelle -Aquitaine informe chaque semaine sur les risques allergo -polliniques en cours, et ce , déjà, 

depuis 1999. La lutte contre lɅallergie aux pollens implique également de lutter contre les plantes invasives et 

allergisantes  

Moustiques «  tigre  » 

Enfin, lɅimplication des changements climatiques dans lɅévolution de lɅincidence des maladies infectieuses  

existe, bien quɅil reste difficile à mesurer, moins en raison du manque de données disponibles quɅen raison 

des nombreux facteurs épidémiologiques, écologiques et socioéconomiques qui régissent également la 

dynamique de transmission, le moustique est lɅun de ces facteurs. Notons que, les moustiques constituent 

une menace pour la santé de la population. Selon Altopictus, société chargée par lɅAgence régional de santé 

Nouvelle -Aquitaine de surveiller la propagation du moustique tigre entre le 1 er mai et le 30 novembre 2022, 

au moins 108 communes ont été colonisées dans le département.  

Afin dɅéviter lɅutilisation de traitements chimiques, il faudra apprendre à vivre avec les moustiques comme le 

font déjà les populations dɅautres régions : Camargue, Canada, Irlande,  Ɏ Cela passe par le changement des 

habitudes et des comportements  : installer de manière plus systématique des moustiquaires dans les 

habitations et les hébergements touristiques, informer sur les changements de comportements, réhabiliter 

la biodiversité u rbaine qui a une mauvaise image et fait l'objet de destruction (hirondell es, martinets, chauves -

souris, reptiles, amphibiens),  Ɏ 

LɅéducation en santé environnementale  vise à augmenter la capacité des individus à sɅapproprier les 

savoirs et à modifier leur prise de conscience de lɅimpact de leur environnement sur leur santé. Elle devra 

sɅinterroger sur les questions éthiques de bienfaisance, non-malfaisance, autonomie e t justice sociale. Elle 

fera prendre conscience au citoyen de la nécessité dɅinclure la santé dans les décisions 

environnementales . Elle sɅinterrogera sur les moyens à proscrire, notamment les discours alarmistes qui 

génèrent la peur en lɅutilisant comme levier de mise en action sur lɅindividu, ou à lɅinverse les discours 

infantilisants qui visent à rassurer sur un mode paternaliste. Enfin, elle tentera de ne pas aggraver les 

inégalités sociales de santé par des actions mal ciblées ou mal adaptées. Elle devra être menée tant auprès 

des citoyens, des décideurs et des professionnels en inter -sectorialité, en privilégiant un discours basé sur 

lɅimpact dɅenvironnements favorables à la santé (co-bénéfices ). 

 

SANTE ET COBENEFICES 

Evènements extrêmes => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Exposition à la chaleur  => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Maladies infectieuses  => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Risque pour la santé => Niveau de vulnérabilité  :  Modéré  
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IMPACT SUR LES SECTEURS ECONOMIQUES 

Le changement climatique devrait avoir un impact plus ou moins marqué sur les différentes branches 

d'activité s, avec une prédominance dans les secteurs de lɅindustrie et de l'agriculture, particulièrement 

climato -dépendants, qui sont très développés sur le territoire de Lacq-Orthez.   

Le secteur industriel est le secteur dɅactivités qui emploie le plus après le secteur du commerce, du transport, des 

services divers et le secteur de lɅadministration publique, de lɅenseignement, de la santé et des actions sociales. Le 

secteur industriel constitue en 2019, près de 20% des emplois. Source : INSEE 2019  

Industrie   

Le territoire compte 7 pôles industriels, répartis le long du Gave de Pau, comprenant 4 plateformes 

industrielles  : 2 sur la commune de Mont, 1 plateforme sur la commune de Pardies et 1 plateforme sur la 

commune de Mourenx.  

Une industrie classée pour la protection de lɅenvironnement pouvant présenter des risques et des impacts, 

soumise à des règlementations spécifiques . Le territoire de Lacq -Orthez compte 186 installations classées 

(ϥCPE) dont 45 sont soumises au régime de lɅenregistrement, 64 au régime de lɅautorisation et 76 sont classées 

avec un autre régime. Parmi ces ICPE, 22 possèdent un statut SEVESO dont 7 en seuil bas et 15 en seuil haut.  

Le dynamisme économique de Lacq -Orthez et le maintien de son attractivité doivent passer par lɅanalyse de 

la vulnérabilité des industriels aux aléas climatiques et particulièrement aux impacts des changements du 

climat local sur les ressources exploitées par les processus industriels  (énergie, eau, espaces fonciers, Ɏ).  

 

ICPE présentes sur le territoire  de Lacq-Orthez  

 Sources : Géorisques, SIEAG, BD Carthage 

 

 

Les grandes plateformes 

industrielles et les ICPE 

possédant un statut SEVESO sont 

situées à proximité du Gave de 

Pau et sont donc exposé es à des 

potentiels risques dɅinondation. 

Le changement climatique risque 

dɅaggraver cette exposition (Un 

PAPI Gave de Pau est en cours 

pour une gestion globale de ce 

risque).  

Les impacts du changement 

climatique sur lɅindustrie peuvent 

également être liés à lɅaccès à la 

ressource en eau. Certaines 

industries ont besoin dɅune 

ressource en eau  en quantité 

importante et de bonne qualité 

dans leurs process. Les étiages de 

plus en plus sévères et la 

concurrence sur les ressources 

disponibles risquent donc 

dɅimpacter négativement lɅactivité 

de certaines industries.  

LɅaugmentation des températures en été, par le recours à la climatisation, pourrait entraîner des pics de 

consommation électrique . Ces pics devront être pris en compte dans la gestion future des réseaux de 

distribution. La hausse des températures pourrait également modifier la productivité des salariés et 

installations.  

Agric ultur e 

Le territoire de Lacq -Orthez présente une organisation spatiale plutôt rurale. LɅactivité agricole sur la 

communauté de commune s constitue près de 5% des emplois sur le territoire ( Source : INSEE 2019).  
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Le registre parcellaire graphique (RPG) permettant dɅidentifier les parcelles agricoles, recense en 2021 sur la 

communauté de communes environ 38  878 hectares de surfaces agricoles (plus de 60% du territoire). Ces 

surfaces sont répertoriées de la manière s uivante  : 

¶ 42% de cultures de maïs pour le grain et lɅensilage ; 

¶ 34% de prairies permanentes et temporaires  ; 

¶ 19% de cultures dont les proportions ne dépassent pas les 4% (blé tendre, légumineuse à grains, fourrage, 

estive et lande, verger, vigne, fruit à coques, autre culture industrielle, divers, orge, autre céréale, colza, 

tournesol, autre oléagineux, protéagin eux et plante à fibres).  

A noter que 5% des cultures sont dites «  gelées ». 

 

Parcelles agricoles sur le territoire de Lacq-Orthez  

Source : RPG Géoservices 

 

 

Au dernier recensement du secteur agricole sur la 

communauté de communes en 2020, la surface 

agricole utile (SAU) était de 38  623 hectares pour 

1 048 exploitations agricoles. Ainsi, le territoire de 

Lacq-Orthez compte 6 postes de production agricole  : 

 Céréales et/ou oléoprotéagineuses  ; 

 Autres grandes cultures  ; 

 Polyculture et/ou polyélevage  ; 

 Combinaisons de granivores (porcins, 

volailles)  ; 

 Viticulture  ; 

 Volailles. 

 

 

Les principaux facteurs climatiques influençant lɅévolution des rendements agricoles sont 

lɅaugmentation des températures, la hausse des concentrations en CO 2 de lɅatmosphère, les pluies 

intenses qui ravagent les cultures et la disponibilité de lɅeau. Dans l'élevage par exemple , l'augmentation 

de la concentration en CO 2 devrait favoriser la croissance des prairies à moyen terme, mais leur sensibilité à 

la sécheresse est aussi extrêmement forte de façon générale. LɅensemble de ces éléments amène à de plus 

faibles rendements des prairies, avec un accroissement de la demand e en irrigation. Ainsi dans le secteur de 

lɅélevage, les agriculteurs peuvent être contraints à utiliser leur stock dès lɅété ou acheter du fourrage.  

A noter que lɅeffet à priori positif de lɅaugmentation du CO2 ne se vérifie pas sur toutes les cultures  : les 

cultures comme le blé, le tournesol, le colza, la vigne valorisent davantage lɅeffet du CO2 que les plantes 

comme le maïs (lɅeffet du CO2 est la stimulation de la croissance de certains végétaux liés à lɅaugmentation du 

taux de CO2 dans lɅatmosphère). Compte tenu des pratiques agricoles sur le territoire de Lacq -Orthez 

(production de plus de 40% de maïs), la CCLO sera possiblement amenée à réfléchir sur ses pratiques 

et types de cultures . 

Le changement climatique est aussi susceptible de générer un impact via notamment des hivers plus doux : 

comme pour la santé humaine, il devrait favoriser les parasites, les insectes vecteurs de maladies animales et 

les ravageurs.  

Alors que des évènements ponctuels (sécheresse, orages de grêleɎ) affecteront tout de suite les productions 

agricoles, cɅest sur le moyen et long terme que lɅaugmentation progressive de la température de lɅair et des 

phénomènes accompagnant auront des cons équences notables (et peut -être irrémédiables) sur les 

productions agricoles  : 

 Modification des calendriers des cultures  ; 
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 Anticipation des stades de croissance des végétaux. Le réchauffement climatique pourrait 

être à lɅorigine dɅun allongement de la saison végétale, exposant ainsi les végétaux aux risques 

de gelées tardives (au printemps) ou précoces (à lɅautomne) ;  

 Elévation des températures entraînant un besoin en eau plus important sur le cycle et des 

périodes de stress hydrique  ; cɅest le cas notamment de la maïsiculture dont la distribution 

spatiale serait fortement impactée du fait de sa dépendance aux condition s climatiques 

estivales qui jouent un rôle déterminant dans lɅélaboration du rendement, de la qualité voire 

de la pérennité de la culture.  

 Augmentation possible du prix des facteurs de production (engrais, intrants, prix de lɅeau, de 

lɅénergieɎ) ; 

 Augmentation des dégâts causés par les bioagresseurs. LɅaugmentation de la fréquence et de 

lɅintensité des épisodes de sécheresses et de canicules devrait provoquer une augmentation 

des bioagresseurs tels que la pyrale affectant le maïs  ; 

 Vulnérabilité liée à la demande dɅeau pour les usages agricoles : manque et restriction dɅeau 

à prévoir  pour les cultures et lɅélevage ; 

 Evénements extrêmes (pluies très intenses, inondations) entraînant des mortalités 

accidentelles dans les cheptels, la dissémination dɅépidémies et une chute de production liée 

aux conditions climatiques.  

De manière générale, le secteur agricole, prédominant sur le territoire de la communauté de communes de 

Lacq-Orthez, est vulnérable au changement climatique et à ses effets. Toutefois, ce secteur peut jouer un rôle 

dans la lutte contre le changement climatique. En effet, les sols agricoles permettent le stockage de carbone 

et lɅatténuation du bilan dɅémission de gaz à effet de serre.  

Ainsi la mobilisation des acteurs agricoles locaux et la mise en place dɅactions peuvent permettre de stocker 

plus de carbone dans les sols et émettre moins de gaz à effet de serre. 4 actions sont notamment mobilisables 

(Source : Stocker du carbone dans les sols agricoles : évaluation de leviers dɅaction pour la France, ϥnrea, 2014) : 

 La réduction du travail du sol  ; 

 LɅimplantation de davantage de couvert végétal dans les systèmes de culture ; 

 Le développement de lɅagroforestier et des haies ; 

 LɅoptimisation de la gestion des prairies. 

Tourisme   

Le territoire de Lacq-Orthez est doté dɅéquipements qui contribuent à son attractivité culturelle et touristique. 

Il est parcouru par 650 km de chemins de randonnée pédestre et VTT.  La base de loisirs dɅOrthez-Biron, située 

sur les communes dɅOrthez, de Biron et de Castétis, se compose dɅéquipements et dɅactivités aquatiques et 

terrestres constamment renouvelées.  

La base de loisirs dɅOrthez-Biron existe depuis plus de 30 ans et est gérée par la communauté de communes 

de Lacq-Orthez depuis le 1 er janvier 2014. Elle représente un espace de plusieurs hectares comprenant un 

parc ombragé avec des jeux pour enfants et en son centre un lac de 40 hectares bordé dɅune plage. Plusieurs 

activités sont ainsi proposées, du ski nautique, du tir à lɅarc, de la pêche et un espace de baignade. La qualité 

des eaux de baignade du site sur les années 2019, 2020, 2021 et 2022 a été clas sée comme «  excellente  » 

(Source : baignades.sante.gouv.fr). 

En raison du réchauffement climatique, les conditions actuelles (températures, précipitations, phénomènes 

extrêmes Ɏ) vont être modifiées entrainant ainsi une possible modification de lɅattractivité touristique du 

territoire. Parmi ces changements, il faut  note r : 

 Les effets directs liés à lɅévolution du climat comme les  impacts liés aux sécheresses, 

inondations, canicules, tempêtes  entrainant une aggravation possible des problèmes de 

qualité des eaux de baignade (base de loisirs dɅOrthez-Biron)  ou la mise en place de restriction 

dɅeau ou de politiques sanitairesɎ ; 

 Les effets indirects liés à lɅévolution du climat avec un risque dɅépuisement des ressources 

naturelles (eau en premier lieu), multiplication des incendies de forêt, apparition de nouvelles 

maladies en provenance de pays du sud de la méditerranée (malaria, choléra...) . 
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Les effets liés au changement de comportement des touristes (séjours plus courts, séjours en dehors de la 

période estivale, sont la diminution de la fréquentation des campings/caravaning nɅoffrant que très peu de 

protection face à la caniculeɎ). 

AujourdɅhui, lɅimpact du réchauffement climatique sur le secteur touristique doit être accepté et anticipé. Une 

analyse des modifications projetées du climat et de ses effets doit permettre de réfléchir à des possibilités 

dɅadaptation du secteur. Cette adaptation ne doit pas entraîner dɅeffets pervers ou dɅaggravation du 

phénomène (installation de climatisation par exemple). A chaque type dɅimpact, une procédure dɅadaptation 

peut être mise en place en concertation avec les différents acteurs impliqués dans le secteur du tourisme sur 

le territoire de Lacq -Orthez . 

SECTEURS ECONOMIQUES 

Industrie => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Agriculture  => Niveau de vulnérabilité  : Forte  

Tourisme  => Niveau de vulnérabilité  : Faible à Modéré  

Base de loisir => Niveau de vulnérabilité  :  Forte  

2.3  SYNTHESE 

La cartographie des enjeux de résilience du territoire se traduit par la carte ci -dessous. 

 

Cartographie des enjeux de résilience  

Source : Géociam 
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1 LES DIFFÉRENTS MODES NATURELS DE 
SÉQUESTRATION DU CO2 

Les stockages naturels  ou lɅabsorption du dioxyde de carbone se fait de manière naturelle en suivant le cycle 

du carbone.  

LE CYCLE DU CARBONE 

Le cycle du carbone est un phénomène naturel.  

 

Il a toujours existé des flux naturels de production 

de CO2 (volcans, incendies, Ɏ).  

LɅaction de lɅhomme a augmenté ces flux de carbone 

vers lɅatmosphère pendant lɅère industrielle par : 

 la combustion des énergies fossiles 

(charbon, pétrole et gaz)  ; 

 la production de ciment  ; 

 les changements dɅexploitation (labour 

profondɎ) et dɅaffectation des 

sols  (retournement des prairies pour leur 

mise en culture,Ɏ) ; 

 la déforestation.  

Le cycle du carbone se compose de 2 éléments  : les flux dɅéchanges et les valeurs stockées ou carbone 

minéralisé. Le stockage est la résultante des flux ascendants et descendants et du stockage déjà présent.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://blog.lendopolis.com/energies -renouvelables/captage -stockage-co2/  

https://wwz.ifremer.fr/L -ocean-pour -tous/Nos -ressources -pedagogiques/Comprendre -les-oceans/Ocean -et-

climat/Absorption -de-CO2-comment -l-ocean-regule -le-climat  

https://www.nationalgeographic.fr/environnement/2019/05/labsorption -du-carbone -par -les-plantes -ne-

durera -pas-eternellement  

LE RÔLE DES OCÉANS 

Plus dɅun quart du gaz carbonique issu de la combustion des énergies fossiles est absorbé par les eaux 

marines de surface puis réparti dans toute la colonne dɅeau et entrainé par les courants océaniques.  

LɅabsorption du CO2 par les océans sɅopère grâce à plusieurs processus :   

https://blog.lendopolis.com/energies-renouvelables/captage-stockage-co2/
https://wwz.ifremer.fr/L-ocean-pour-tous/Nos-ressources-pedagogiques/Comprendre-les-oceans/Ocean-et-climat/Absorption-de-CO2-comment-l-ocean-regule-le-climat
https://wwz.ifremer.fr/L-ocean-pour-tous/Nos-ressources-pedagogiques/Comprendre-les-oceans/Ocean-et-climat/Absorption-de-CO2-comment-l-ocean-regule-le-climat
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/2019/05/labsorption-du-carbone-par-les-plantes-ne-durera-pas-eternellement
https://www.nationalgeographic.fr/environnement/2019/05/labsorption-du-carbone-par-les-plantes-ne-durera-pas-eternellement
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 Les processus physiques sont  : 

o la dissolution naturelle des gaz  présents dans lɅatmosphère (y compris du CO2) dans les 

océans, à la surface entre lɅair et lɅeau. Cette dissolution est favorisée à basse température. 

Ainsi, les zones froides des océans absorbent plus de CO 2 que les zones chaudes  ; 

o la répartition dans les profondeurs du CO 2  absorbé en surface , grâce aux courants. En effet, 

la circulation thermohaline contribue à enfouir le CO 2 dans les eaux profondes  : lorsque les 

eaux froides et denses plongent vers le fond de lɅocéan, elles « emportent  » avec elles les 

molécules de CO 2 dissoutes en surface et contribuent ainsi à la répartition verticale du 

CO2 dans les océans.  

 Un processus biologique  : la photosynthèse . Les eaux de surface contiennent du 

phytoplancton, des organismes végétaux microscopiques qui absorbent le CO 2 et produisent 

de lɅO2. Certaines espèces de phytoplancton, mais aussi beaucoup dɅautres espèces qui 

consomment du phytoplancton, stockent du carbone dans des squelettes ou kystes, qui se 

déposent au fond des océans à leur mort  : le CO2 sɅaccumule ainsi dans les sédiments marins 

et ainsi nɅinterviennent pas dans lɅeffet de serre. 

Mais lɅocéan peine à remplir son rôle de puits de carboneɎ 

Avec le réchauffement climatique, les océans eux aussi se réchauffent, rendant plus difficile la dissolution du 

CO2 dans les mers. Si moins de CO 2 est absorbé par lɅocéan, ce gaz à effet de serre va stagner dans 

lɅatmosphère, ce qui accentuera dɅautant le réchauffement de la planète. 

Entre 1990 et 2006, lɅabsorption du CO2 a temporairement diminué dans lɅAtlantique Nord. Cela coïncide avec 

un ralentissement transitoire du «  tapis roulant  » océanique, ces courants marins qui remontent des zones 

tropicales jusquɅaux régions polaires.  Le Projet Ovide de lɅϥFREMER a pour objectif dɅétudier : 

 Comment le CO 2 et dɅautres gaz à effet de serre sont transportés par l'océan et comment cela 

conditionne à moyen terme la capacité de stockage océanique du CO 2 ; 

 La variabilité d'amplitude des courants  dans lɅAtlantique Nord ; 

 Les caractéristiques des masses d'eaux (température, salinité, oxygène dissous, sels nutritifs, 

etc.) ; 

 La diversité des traceurs géochimiques d'origine naturelle et anthropique (polluants 

notamment) et leurs mouvements.  

LE RÔLE DES PLANTES 

Depuis la révolution industrielle, les plantes captent aussi d'énormes quantités de carbone.  Chaque arbuste, 

vigne et arbre joue nt  un rôle essentiel dans l'élimination de l'excès de carbone dans l'atmosphère  grâce à la 

photosynthèse . Cette dernière a  augmenté de 30 %  depuis le début de lɅindustrialisation.  

Le puits de carbone fait référence au volume de carbone absorbé par les plantes par rapport à la quantité 

qu'elles pourraient naturellement émettre par la déforestation ou la respiration.  

LɅexcédent de carbone agit comme un engrais et favorise la croissance des plantes. Le bois est la partie qui 

absorbe le plus de carbone. Des études sont en cours pour savoir si  les plantes résisteront  à ces nouveaux  

rythme s. En effet, lɅaugmentation de la quantité de CO2 absorbée a une influence sur les pores des feuillages 

et sur leur comestibilité par une partie de la biodiversité.  

Le défrichement des terres active le déstockage du CO 2. En effet, pour les sols, il existe trois compartiments 

de matière organique (MO) carbonée  :  

 Un labile  ou biomasse  (dégradation de la MO sur des échelles de temps allant de la journée 

à lɅannée) ; 

 Un intermédiaire ou biomasse morte (décomposition en années voire décennies)  ; 

 Un stable ou carbone fossile (renouvellement en plusieurs décennies à plusieurs siècles) . 
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2 ESTIMATION DE LA SÉQUESTRATION AVEC 
ŖᵊžǣǗăŖầ Ŗqžầq|ầŖᵊ q|š| 

L'outil ALDO propose des ordres de grandeurs sur les stocks et flux de carbone dans les sols et la biomasse 

pour initier une réflexion sur la gestion des sols et des forêts en lien avec les activités agricoles, sylvicoles et 

lɅaménagement du territoire. 

Pour le territoire, la séquestration nette de carbone estimée est de 114,9 ktCO 2e/an et le stock total est de 7,2 

MtC (unité de stockage du carbone dans le sol).  Si tout ce stock de carbone était réémis vers l'atmosphère, 

cela représenterait une émission de 25 617 ktCO2e.  
 

Source : CC de Lacq-Orthez | ALDO (ademe.fr)  

La méthode résumée sur la figure ci -dessous, se base pour  : 

¶ le stockage sur la typologie de lɅoccupation des sols et des surfaces correspondantes 

¶ le flux de carbone annuel par la variation de lɅoccupation des sols et des pratiques agricoles. 

 

Pour aider les territoires à intégrer la séquestration carbone dans leur diagnostic, lɅADEME propose un outil 

«ALDO» qui donne, à lɅéchelle des EPCϥ des valeurs pour : 

¶ LɅétat des stocks de carbone organique des sols, de la biomasse et des produits bois en fonction de 

lɅaménagement de son territoire (occupation du sol) ; 

¶ La dynamique actuelle de stockage ou de déstockage liée aux changements dɅaffectation des sols, aux 

forêts et aux produits bois en tenant compte du niveau actuel des prélèvements de biomasse ;  

¶ Les potentiels de séquestration nette de CO 2 liés à diverses pratiques agricoles pouvant être mises en 

place sur le territoire.  

2.1 LES COEFFICIENTS DE STOCKAGE THÉORIQUE  

Stock de carbone  : 
Les sols et les forêts (y compris les produits issus du bois) sont des réservoirs importants de carbone. La 

quantité de carbone contenue dans ces réservoirs , à un moment donné , correspond aux stocks de carbone.  

Le carbone des sols et de la biomasse est présent sous la forme de molécules organiques constituées de 

chaînes carbonées : cellulose, lignine, protéines, etc.  

L'unité est donc le kgC ou tC . Les éléments du PCAET doivent être fournis en tCO 2eq, de ce fait, un coefficient 

de conversion est appliqué.  

Le stockage théorique initial par hectare en fonction de la composition du sol  est fourni sur la figure suivante. 

Il est issu de la méthode de lɅÉvaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques (EFESE). 

Les forêts possèdent le plus fort stock théorique, suivi des prairies. Les terres avant dɅêtre imperméabilisées 

ont stocké du carbone. Une fois imperméabilisée, il nɅy a plus de flux. 

https://aldo-carbone.ademe.fr/epci/200039204
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2.2  LA COMPOSITION DES SOLS DU TERRITOIRE 

Il faut donc connaître la composition des surfaces du territoire pour faire cette première estimation. Les 

compositions sont fournies par lɅexploitation des données de lɅinventaire CORINE Land Cover (CLC), outil 

satellitaire  pour la reconnaissance des sols agricoles et forestiers . Nous obtenons  : 

 

Le détail des cultures permanentes et des forêts est fourni sur la figure suivante. Le maïs est la culture la plus 

présente, la forêt est composée en majorité de feuillus.  

 

CORϥNE Land Cover (CLC) est un inventaire biophysique de lɅoccupation des sols et de son évolution selon une 

nomenclature en 44 postes. Cet inventaire est produit par interprétation visuelle d'images satellite. L'échelle 

de production est le 1/100 000. CLC  permet de cartographier des unités homogènes dɅoccupation des sols 

dɅune surface minimale de 25 ha.  
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2.3  LES COEFFICIENTS DE FLUX DE SÉQUESTRATION 
THÉORIQUE  

Flux de carbone  : 
Ce terme désigne les échanges de carbone entre les sols, la forêt et lɅatmosphère. ϥl s'agit de la quantité de 

carbone qui est émise (émission nette) ou captée et séquestrée (séquestration nette) chaque année  : ce qui 

représente donc un flux.  

La séquestration nette de dioxyde de carbone (CO 2) ou puits net de carbone  sur un territoire  est 

lɅaugmentation des stocks de carbone sous forme de matière organique dans les sols et les forêts (y compris 

produits bois). La séquestration est un flux net positif de lɅatmosphère vers ces réservoirs. Elle traduit un 

déséquilibre entre les entrées de carb one (ex : photosynthèse, apports de matières organiques exogènes) et 

les sorties (ex : dégradation de la biomasse après mortalité et/ou prélèvements anthropiques, respiration des 

organismes vivants conduisant à la minéralisation de la matière organique, ex port de matières organiques).  

Inversement, une réduction des stocks de carbone des sols et forêts se traduit par une émission nette de CO2  

soit une source de carbone.  

Cette séquestration ou émission nette consécutive aux variations de la quantité de carbone stockée dans les 

forêts et les sols est théoriquement limitée dans le temps, car elle sɅinterrompt lorsquɅun nouvel équilibre est 

atteint. Le niveau de stock à lɅéquilibre dépend, au -delà des conditions pédoclimatiques des territoires, de 

lɅaménagement du territoire (% des différents types dɅoccupation des sols) et des pratiques agricoles et 

forestières. Toute modification de la distribution de lɅoccupation des sols et des pratiques agricoles et 

forestières conduira à une modification des stocks de carbone dans ces réservoirs et donc à une 

séquestration nette ou à une émission de carbone.  

Ces échanges entre atmosphère  et sols-végétaux se font sous la forme de dioxyde de carbone atmosphérique  

ou d'autres gaz à effet de serre. L'unité est donc le kgCO2eq ou tCO2eq . 

 

Les flux théorique s résultant  par hectare en fonction de la composition du sol  sont indiqués sur la figure 

suivante. Un f lux positif correspond à du  stockage à long terme, un f lux négatif du déstockage car le bilan 

indique une perte de matière  pour le sol suite à une récolte ou à des bêtes en pâturage.  

 

La forêt est le plus grand contributeur à la séquestration du carbone sɅil reste sur pied. 

Les coefficients théoriques pour les flux unitaires sont donnés dans le tableau suivant  : 
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2.4  CAS DES NOUVEAUX SOLS URBANISÉS  

La consommation de lɅespace fourni dans le cadre du PLUi par le portail de lɅartificialisation des sols indique 

532 ha de surfaces consommées entre 2011 et 2021. LɅévolution est fournie sur la figure suivante.  

 

Source :  PLUi ɀ Toponymy  

LɅévolution de lɅOccupation du sol OCS 2009 ɀ 2020 (tableau suivant) récapitule les milieux  : 

 

Source :  PLUi ɀ Toponymy  
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2.5  DONNEES DE CORINE LAND COVER 

Dans le calcul, les surfaces annuelles moyennes de changement dɅoccupation de sols sont issues de la 

comparaison de Corine Land Cover 2012 et 2018 divisées par 6 ans pour calculer la surface moyenne annuelle 

de changement (ha/an). LɅannée concernée par le diagnostic des flux des changements dɅoccupation des sols 

correspond donc à une année théorique moyenne des 6 dernières années.  

Le changement d'occupation du sol annuel moyen (ha/an) du territoire entre 2012 et 2018  est illustré dans le 

tableau suivant  :  

 

3  Ŗᵊ|ǉǗăš Ǘăžũầq|ầŖ ầǉ~ƻǣ|ǉǗƼ Ǘăžũầ ầ
ƴ ƼǗăƼầq|ầŖᵊžffǣƴ Ǘăžũầq|ǉầǉžŖǉầ 

LɅoutil Aldo a été utilisé pour une première estimation de la séquestration du carbone dans les sols et la 

biomasse  à partir dɅune estimation de lɅoccupation du sol avec un maillage élevé. 

Une autre répartition spatiale plus fine existe  : la couche dɅoccupation du sol (OSO) développé par le Centre 

dɅEtudes Spatiales de la Biosphère (CESBϥO). La résolution de 10m et 20m  apporte  plus  de précis ion . Les 

résultats obtenus avec cette méthode restent proches des précédents  : la séquestration nette de carbone 

estimée est de 108 ktCO 2eq /an et le stock total est de 26 836 ktCO2e. 

Source : Rapport interne du Pays de Béarn  

La quantité et la répartition séquestrée annuellement est fournie dans le tableau suivant .  

 

   en ktCO2eq/an  

Stockage Carbone  

Forêts 87,6 

Prairies semées depuis moins de 15 ans  
15 

Haies 7,7 

Changement d'affectation des sols  
-4,1 

Produits bois  1,3 

Couverts végétaux des cultures  
0,4 

TOTAL  108 

 

Le stockage en fonction de la composition du sol estimé par cette méthode est de 26 836 ktCO 2eq (CESBIO). 

Il se répartit selon  :  
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A lɅéchelle globale, les sols et les forêts (y compris les produits issus du bois) stockent, sous forme de biomasse 

vivante ou morte, 3 à 4 fois plus de carbone que lɅatmosphère. Toute variation négative ou positive de ces 

stocks, même relativement faible,  peut influer sur les émissions de gaz à effet de serre.  

  

 

 

La répartition spatiale des flux est indiquée sur la 

figure ci -contre.  
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La répartition spatiale du stock est indiquée 

sur la figure ci-contre.  

 

 

 

 

Le détail de la séquestration dû au changement dɅoccupation des sols est : 

 

Source : https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse -agricole -ressources -potentiel -energetique  

https://aile.asso.fr/energie -et-territoire/diagnostiquer/potentiel -biomasse/   

4  DONNEES EN LIEN AVEC LA FORET ISSUES 
DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DU 
TERRITOIRE 

La collectivité a élaboré sa Trame verte et Bleue avec le Conservatoire des Espaces Naturels (CEN). Le CEN a 

établi dɅaprès les cartes CASSϥNϥ et de lɅEtat Major que depuis 1866, la superficie de la forêt a évolué de 20 870 

ha et a perdue 603 ha. Ainsi la composition de la forêt est la suivante  :  

Type Surface Analyse 
Comparaison 

surface CCLO 

Forêt aujourdɅhui 27 316 ha 

Depuis 1866 :  

gain de 20 870 ha  

perte de 603 ha  

30 % 

Forêt récente  20 870 ha 22 % 

Forêt ancienne  6 446 ha 8% 

Source : CEN 

Selon lɅOffice National des Forêts, 1 396,5 ha sont des forêts communales réparties sur 24 communes. La 

surface moyenne en propriété privé est de 2,5 ha selon le Centre National de la Propriété Forestière  : la forêt 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse-agricole-ressources-potentiel-energetique
https://aile.asso.fr/energie-et-territoire/diagnostiquer/potentiel-biomasse/
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sur le territoire, comme sur le département est très morcelée (plus de 90% des propriétaires possèdent moins 

de 2 ha). 

 

Répartition des forêts selon leur âge de la CCLO  

Source : CEN 

Le rôle des forêts anciennes est crucial  : elles permettent de rendre résiliente les forêts autour. Il y a un enjeu 

de protection de ces espaces. Cette étape a permis de connaître plus particulièrement la répartition des 

espèces végétales (figure suivante).  Les forêts sont composées en majorité de feuillus.  

 

Répartition des espèces sur le territoire de la CCLO  

Source : CEN 
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5  ENJEUX ET LEVIERS DE LA 
SÉQUESTRATION  

La connaissance des mécanismes de stockage du CO 2 dans les sols sɅélargie de plus en plus et doit encore se 

poursuivre. Elle doit être couplée à une connaissance fine de la composition des terres et des modes de 

cultures.  

 

Il apparaît important de  : 

 Sensibiliser à lɅenjeu de la préservation des stocks dans les sols et la biomasse ; 

 Affiner les données locales  

 Définir des objectifs en lien avec les axes de la  stratégie nationale bas carbone  : Augmenter 

et sécuriser les puits de carbone, cɅest-à-dire les écosystèmes naturels et les procédés et les 

matériaux capables de capter une quantité significative de CO 2 : forêts, sols, produits issus de 

la bioéconomie (paille, bois pour la constructionɎ), technologies de capture et stockage du 

carbone.  

Des leviers dɅactions sont : 

 Limiter lɅartificialisation nette des sols et écosystème à forts stocks de carbone ; 

 Favoriser une gestion sylvicole en  : 

o Maintenant les puits forestiers  ; 

o Préservant les sols forestiers  ; 

o SɅassurant de la durabilité des récoltes de bois ; 

o Priorisant lɅusage de bois à longue durée de vie ; 

 Limiter le retournement des prairies permanentes et les pratiques agricoles destockantes  ; 

 Promouvoir les pratiques agricoles stockantes  : haies bocagères, agroforesterie, 

intercultures, prairies temporaires  ; 

 Restaurer les milieux naturels, les sols et forêts dégradés, et la nature en ville.  

La collectivité sɅinterroge sur la mise en place dɅune charte forestière et elle est en contact avec la communauté 

des communes du clunisois qui a déjà établit deux chartes forestières pour un retour dɅexpérience. 

 

Plan dɅaction extrait de la charte forestière du clunisois 

Source : Communauté des communes du clunisois  
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5.1 LA RÉUTILISATION DU CO2  

Sur le territoire, lɅentreprise Messer capture le CO2 émis sur le process industriel de fabrication de 

biocarburant. Une deuxième unité vient dɅêtre mise en service. A terme, lɅobjectif est de capturer pour la 

réutilisation de 120 ktCO 2. 

 

5.2  POSSIBILITÉ DE DÉVELOPPEMENT 

Les industriels du bassin de Lacq se sont regroupés pour postuler sous lɅégide de CHEMPARC à lɅappel à projet 

ZiBAC. Un des objectifs est la capture du CO 2 biogénique pour le réutiliser.  

Le carbone biogénique est le carbone contenu dans la biomasse dɅorigine agricole ou forestière, émis lors de 

sa combustion ou  de sa dégradation, ainsi que celui contenu dans la matière organique du sol. Quelle que 

soit son origine, biogénique ou fossile, une molécule de CO 2 agit de la même façon sur lɅeffet de serre. 

Cependant, au contraire des énergies fossiles, la biomasse peut se renouveler à lɅéchelle humaine, avec des 

cycles plus ou moins longs (cultures annuelles, forêts).  

5.3  POTENTIELS ADDITIONNELS DE PRODUCTION ET 
qᵊǣǗăŖăǉ Ǘăžũầq|ầ^ăžš ǉǉ| 

La connaissance du potentiel de production de biomasse sur le territoire est indispensable pour le stockage 

de CO2 et la production de CO 2 biogéniques. L a Stratégie nationale bas -carbone (SNBC) prévoit un e 

augmentation du  potentiel énergétique de production en ressources en biomasse  conséquent.  

France Stratégie liste les différentes biomasses. La répartition du potentiel énergétique des volumes à venir 

en France représentant 82 TWh, est  pour 46,2% des effluents dɅélevages, 26,1% des résidus de cultures 

annuelles, 13% des surplus dɅherbes, 11,5% des cultures intermédiaires, 3% des haies et de lɅagroforesterie, 

0,2% du chanvre, et 0,01% des plantes à parfum  

Source : https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse -agricole -ressources -potentiel -

energetique  

11 catégories de biomasse agricole ont été étudiées par France Stratégie. Elles sont listées dans le tableau ci -

dessous. 

Une mobilisation accrue de la biomasse agricole, notamment à des fins énergétiques, devrait tenir compte 

de lɅévolution plus globale de notre système alimentaire ainsi que des impératifs de préservation des 

écosystèmes.  

Pour autant, la biomasse agricole est une ressource multifonctionnelle qui peut être considérée comme une 

source dɅénergie ou de matériaux renouvelables à faible empreinte carbone dans la limite des disponibilités 

en sols, en matière organique et en eau, e t des compétitions dɅusage. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse-agricole-ressources-potentiel-energetique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse-agricole-ressources-potentiel-energetique
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Catégories  Exemples de resource  Usages possibles 

Cultures alimentaires  Céréales ɀ Oléagineux - Protéagineux 

ɀ Cultures industrielles  

Alimentation humaine et animale -

Biocarburants/Méthanisation  

Résidus de cultures  Pailles ɀ Fanes de bettraves ɀ Cannes 

de maïs 

Retour au sol ɀ Litière animale ɀ paillage ɀ 

Biomatériaux ɀ Combustion/ 

Méthanisation/ Biocarburants  

Effluents dɅélevage Fumier - lisiers  Amendements et engrais organiques - 

Méthanisation  

Cultures 

intermédiaires  

Sorgho ɀ Orge - Avoine Usages agronomiques (sols) -  

Alimentation animale - Méthanisation/ 

Combustion/ Biocarburants  

Cultures dédiées 

pérennes  

Miscanthus - Taillis Usages agronomiques (sols) - 

Biomatériaux ɀ Combustion/ 

Biocarburants  

Plantes à fibres  Lin - Chanvre Biomatériaux - Litière animale ɀ paillage  

Résidus des vignes et 

vergers  

Bois dɅentretien (taille) ɀ Sarments & 

ceps 

Retour au sol ɀ Combustion/ 

Biocarburants/ Méthanisation  

Issues de silos Issues de stockages de grain (blé, 

maïs,Ɏ) 

Alimentation animale ɀ Compost ɀ 

Méthanisation/ Combustion  

Plantes à parfuns  Lavande/Lavandin  Usages agronomiques (sols) - Combustion  

Surplus dɅherbes Herbes de prairies ɀ surfaces en 

herbes  

Retour au sol ɀ Méthanisation  

Agroforesterie  Haies ɀ alignement dɅarbres Usages agronomiques (sols) - Combustion/ 

Méthanisation  / Biocarburants  
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LA SEQUESTRATION NATURELLE DU 
CARBONE 

SYNTHESE 

ETAT DES LIEUX 
La séquestration du carbone 

V 1 arbre mature capture 5 tonnes de CO2 

 

 

 

La séquestration nette de 
carbone par flux est estimée à 
108 ktCO2eq par an et le stock 
total équivaut à 26 836 ktCO2e  

Source : Aldo 

 


